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Très tôt hier matin, un membre des forces de l’ordre travaillait minutieusement
près du véhicule sport utilitaire rempli de matières explosives.
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Des barrières flottantes se sont
retrouvées sur la rive, au sud de

Venice, en Louisiane. Celles-ci sont
installées pour contenir l’immense
nappe de pétrole qui s’approche

du littoral.
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NICOLAS BÉRUBÉ
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LOUISIANE
LA NOUVELLE-ORLÉANS— Le
président Barack Obama s’est
rendu en Louisiane, hier, pour
constater l’étendue de la marée
noire, en voie de devenir la pire
catastrophe pétrolière à survenir
en sol américain.

«Je ne me reposerai pas, et
personne ici ne va se reposer,
tant que la fuite n’est pas col-
matée à la source, la région
nettoyée et les gens sortis du
pétrin, a-t-il dit. Nous n’allons
épargner aucune ressource
pour nettoyer les dommages.»

Le gouvernement fédéral a
ordonné l’arrêt de la pêche com-
merciale le long de la côte de la
Floride jusqu’à la Louisiane,
où l’arrivée de la marée noire
est jugée imminente.

Obamadevait survoler le golfe
du Mexique en hélicoptère hier,
mais la pluie et la brume ont
réduit la visibilité. Son hélicop-
tère est donc resté près de la côte,
et le président n’a pas pu voir le
déversement. Il s’est entretenu
avec le commandant de la garde
côtière, l’amiral Than Allen,
ainsi qu’avec le gouverneur de la
Louisiane, Bobby Jindal.

Environ 800 000 litres de
pétrole sont projetés chaque jour
dans les eaux du Golfe depuis
l’explosion d’une plateforme de
forage au large de la Louisiane,
le 20 avril. La situation devient
plus critique de jour en jour, à
mesure que la marée noire se
rapproche des côtes.

Le président de BP America,
Lamar McKay, a dit hier que
colmater la brèche est l’équiva-
lent de «tenter une opération à
cœur ouvert à 1500 m sous
l’eau en utilisant des robots
commandés à distance».

M. McKay attribue la fuite à
un «bris d’équipement».

«À l’heure actuelle, nous
ne savons pas pourquoi cette
pièce d’équipement a connu
une défaillance», a-t-il dit à
l’émission This Week.

Colma te r ce t t e brè che
constitue une tâche extrême-
ment difficile et sans précé-
dent, selon les experts, qui
affirment que le déversement
pourrait persister durant des
mois et contaminer les plages
de la Floride et même de la
côte est américaine.

L ’ o c é a n o g r a p h e I a n
MacDonald, professeur à la
Florida State University, a cal-
culé que le volume de pétrole
déjà déversé équivaut à celui
de la marée noire de l’Exxon
Valdez, survenue en Alaska
en 1989.

«Selon mes estimations, la
marée noire compte 38 mil-
lions de litres de pétrole
actuellement. Et le déverse-
ment prend de l’ampleur.»

Le déversement de l’Exxon
Valdez a engendré une marée
noire de 41 millions de litres.
Le pétrole que l’Exxon Valdez
a déversé était d’une consis-
tance plus épaisse que celui
actuellement propulsé du fond
du golfe du Mexique.

Bob Kenney, pêcheur dans
la petite communauté de
Venice, estime que l’entrepri-
se BP n’était pas prête à faire
face à un accident de la sorte.

«C’est comme Katrina au
ralenti. Mes enfants vont
encore parler de l’effet de cette

catastrophe quand ils vont
avoir mon âge.»

«Une botte sur le cou de BP»
Le secrétaire de l’Intérieur,

Ken Salazar, a signalé que les
efforts pour colmater la brèche
au fond du Golfe pourraient
prendre «des mois».

L’une des méthodes envi-
sagées est le forage d’un puits
auxiliaire, qui atteindrait les
vastes réserves de pétrole,

situées à plus de 5 km de
profondeur. Cette opération
nécessite de deux à quatre
mois de travail.

«Durant ce temps, beau-
coup de pétrole pourra it
s’échapper, a dit M. Salazar.
C’est potentiellement très
catastrophique. Je crois que
nous devons nous préparer au
pire. Nous devons nous assu-
rer de protéger le public amé-
ricain et l’environnement »,
a-t-il dit, ajoutant que le rôle
de son agence était de «garder
une botte sur le cou de BP»
pour que la société nettoie les
côtes contaminées.

Le déversement actuel sera
très certainement plus coû-
teux à résorber que ne l’a
été celui de l’Exxon Valdez,
qui a coûté 3,5 milliards en
efforts de nettoyage et plus
de 5 milliards en poursuites
subséquentes.

BP, re sponsable de la
plateforme pétrolière, a été
vivement critiquée en fin de
semaine pour avoir donné une
estimation initiale du déver-

sement largement en deçà de
la réalité.

Efforts en marche
Des centaines de personnes

ont fait la file, hier, dans la petite
municipalité de Boothville, en
Louisiane, dans l’espoir de trou-
ver du travail pour nettoyer les
dégâts que cause la marée noire.

Les zones marécageuses
situées au sud de La Nouvelle-
Orléans risquent d’être grave-
ment touchées par l’arrivée de
l’eau contaminée. Les experts
craignent que ces maréca-
ges ne deviennent des terres
boueuses et perdent leur capa-
cité de servir de refuge à plu-
sieurs espèces d’oiseaux. Les
marécages agissent également
comme une zone tampon pour
freiner l’arrivée des ouragans.

L’arrivée massive des dépôts
de pétrole pourrait tuer les
hautes herbes présentes dans
ces marécages. Laissées sans
protection, les terres de la
région seraient avalées par la
mer en quelques mois.
— Avec l’Associated Press

VERS LA PIREMARÉE

LANOUVELLE-ORLÉANS,Louisiane—
La société British Petroleum (BP),
responsable de la plateforme de
forage dont l’explosion a causé la
marée noire, s’est battue en cour
durant des années pour bloquer des
mesures de sécurité destinées à pré-
venir les accidents de ce type.

L’un des points d’achoppement
concernait l’obligation d’installer
une valve de sécurité pouvant être
actionnée à distance, a révélé une
enquête menée par ABC News.

BP a fait du lobbyisme dans les
dernières années pour convaincre
les élus de laisser l’industrie décider
elle-même des mesures à adopter.

«Nous croyons que les statis-
tiques sur la sécurité et l’environ-
nement parlent d ’elles-mêmes.
Les programmes volontaires sont
une réussite », a déclaré BP dans
une lettre envoyée en décembre
au département de l’Intérieur, et
dévoilée samedi.

La question d’imposer des mesu-
res strictes aux sociétés pétrolières a
fait surface durant la présidence de
George W. Bush, a dit Carl Pope,
président du groupe écologiste
Sierra Club.

« Il y avait un important débat,
sous Bush, sur la question de
l’imposition de normes strictes à

l’industrie pétrolière. Finalement, la
Maison-Blanche a décidé de laisser
les entreprises établir leur propre
code de conduite », a-t-il dit.

Vendredi, le président du Comité
sur l’énergie et le commerce, Henry
Waxman, a envoyé une lettre à l’en-
treprise Halliburton, responsable du
coulage du ciment sur la plateforme
de forage Deepwater Horizon.

Le gouvernement américain
explore l ’hypothèse qu’un pro-
blème soit survenu dans la colonne
de ciment devant sceller le puits.
Cet te colonne doit empêcher
les fuites.
— Nicolas Bérubé

BP S’EST BATTUE CONTRE LES MESURES DE SÉCURITÉ

Le pétrole qui s’étend dans le golfe du Mexique depuis l’explosion d’une plateforme de forage, le 20 avril, continue de faire
des dégâts. Dégâts qui auraient déjà égalé ceux engendrés par le déversement de l’Exxon Valdez, survenu en Alaska en 1989.
Et ce n’est pas fini : la catastrophe pourrait devenir la pire de l’histoire pétrolière en sol américain. Pendant qu’on tente de concevoir
des solutions qui pourraient prendre des mois à réaliser, la marée noire, elle, continue de se propager à une vitesse folle.
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«Je ne me reposerai pas, et personne ici ne va se reposer, tant que la fuite n’est pas colmatée à la source, la région nettoyée et les gens sortis du pétrin»,
a dit hier le président américain, Barack Obama, qui s’est rendu en Louisiane pour constater l’étendue de la marée noire.

Colmater la brèche est l’équivalent de « tenter une
opération à cœur ouvert à 1500 m sous l’eau en utilisant
des robots commandés à distance», a dit hier le président
de BP America, Lamar McKay.

CATASTROPHE PÉTROLIÈRE AUX ÉTATS-UNIS

800000
LITRES
Volume de pétrole qui s’échappe
chaque jour en mer

16
MILLIONS
DE LITRES
Volume de pétrole qui s’échapperait
par jour si la tête du puits devait céder

42
MILLIONS
DE LITRES
Volume total de pétrole
déversé dans la mer lors
du naufrage de
l’Exxon Valdez en 1989
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PAUL JOURNET

De nombreuses espèces de
poissons, d’oiseaux et de
mammifères sont menacées
par la catastrophe écologique
dans le golfe du Mexique. Le
Fish and Wildlife Service des
États-Unis recense plusieurs
espèces à risque.

«Cette région possède l’une
des plus grandes concentra-
tions d’écosystèmes marins
sensibles du monde», a rap-
pelé à l’AFP Doug Rader, de
l’ONG Environmental Defense
Fund.

On craint pour l’emblème
de la Louisiane, le pélican
brun. En novembre dernier,
il a été retiré de la liste des
espèces en péril. Ce grand
oiseau vient de commencer
sa période de reproduction.
Même s’il est établi dans
les marais, il pourrait être
contaminé pa r les pois -
sons et les végétaux qu’il
consomme.

Aut re symbole for t de
la catastrophe : on a trouvé
vendredi le premier oiseau
enduit de mazout, un fou
de Bassan. Plusieurs autres
oiseaux migrateurs nichent
dans les zones humides de la
région et sont donc à risque,
comme l’aigrette roussâtre,
type de héron, le canard brun,

la sterne royale et le pluvier à
collier interrompu.

S.O.S. dauphins
On craint aussi pour cer-

tains groupes de grands dau-
phins. C’est cette espèce qu’on
voit dans les films et les aqua-
riums des parcs. Il en existe
un peu partout dans le monde,
mais les quelques groupes
présents dans le golfe du
Mexique pourraient disparaî-
tre. Aussi menacées : les femel-
les cachalots, qui se rendent
dans le Golfe près du delta
du Mississippi avec leur pro-

géniture, et les thons rouges
du Nord, qui se reproduisent
dans le Golfe le printemps. On
s’inquiète aussi pour quelques
types de tortues de mer qui
habitent la région et vont sur
les plages du Mississippi, de
l’Alabama et de la Floride.

De nombreux autres pois-
sons sont en danger. «Près de
la surface, la mer est comme
une autoroute pour les larves
qui suivent le courant vers les
zones de frai situées plus loin,
a ajouté M. Rader à l’AFP.
C’est dans cette zone de sur-
face que le pétrole est le plus
toxique et que les animaux
sont les plus sensibles, et cela
pourrait balayer toute une
génération de vivaneaux, de
mérous et d’autres poissons.»

PAUL JOURNET

La catastrophe écologique
dans le golfe du Mexique
pourrait avoir des consé-
quences dans les règlements
de l’industrie pétrolière dans
l’Arctique canadien.

Les pétrolières ont jusqu’à
aujourd’hui pour s’expliquer
à l’Office national de l’éner-
gie (ONE), agence fédérale
indépendante.

En octobre dernier, Imperial
Oil a demandé un allègement
des règles dans la mer de
Beaufort, dans l’Arctique.
Comme plusieurs autres socié-
tés, elle ne veut pas devoir
forer un puits de secours de
façon préventive, au cours
de la même saison que la
construction du puits régulier.

La loi actuelle impose une
telle mesure. Les puits de
secours permettent de stopper
une fuite en cas d’explosion.
Leur construction n’est pas
possible l’hiver dans l’Arctique.
Ainsi, si une explosion devait
survenir l’hiver, il faudrait
attendre plusieurs mois avant
de pouvoir intervenir en forant
un autre puits. D’où la mesure
voulant qu’un tel puits soit
construit peu après le régulier.

Or, les entreprises allè-
guent que ces puits ne sont
pas nécessaires, car il existe
d’autres mesures préventives,
comme des valves de sécurité.
Elles allèguent aussi que,

comme ces puits sont longs à
construire, il serait impossi-
ble de les forer rapidement.

Transocean et BP
L a sema ine dern iè re ,

le Globe and Mail a révélé
que Transocean et British
Petroleum (BP) figurent
parmi ces sociétés qui mili-
tent pour un règlement moins
contraignant. Or, Transocean
et BP sont respectivement
propriétaire et exploitant de
la plateforme qui a explosé
dans le golfe du Mexique.

La valve de sécurité n’a
pas réussi à prévenir l’ex-
plosion, et elle n’a pas pu
être activée après coup. De
plus, aucun puits de secours
n’avait été foré. BP se prépare
maintenant à en forer un.
L’opération prendra de deux
à quatre mois, pendant que la
catastrophe écologique prend
de l’ampleur chaque jour.

Il n’y a pas encore de forage
dans l’Arctique canadien, mais
plusieurs sociétés y ont investi
des centaines de millions dans
la recherche de gisements
exploitables. En février, avant
la catastrophe, l’ONE avait
annoncé qu’elle examinerait
sa politique de forage dans le
Nord. Elle demande mainte-
nant aux sociétés pétrolières
de lui expliquer par écrit en
quoi un allègement de la loi
serait nécessaire.

CANADA

L’industrie
veut des lois
moins sévères

Plusieurs espèces menacées
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Le gouvernement fédéral a ordonné l’arrêt de la pêche commerciale le long
de la côte de la Floride jusqu’à la Louisiane, où l’arrivée de la marée noire
est jugée imminente.

PHOTOGERALD HERBERT, ASSOCIATED PRESS

La situation devient plus critique de jour en jour, à mesure que la marée noire se rapproche des côtes. Le déversement pourrait persister durant des mois
et contaminer les plages de la Floride et même de la côte est américaine, selon les experts.

NOIREDE L’HISTOIRE?

CATASTROPHE PÉTROLIÈRE AUX ÉTATS-UNIS

PLUS DE200KM
Longueur actuelle de la nappe de pétrole en mer

70
TONNES
Poids du couvercle
qu’on finit actuellement
de construire pour
tenter de contenir les
fuites de pétrole

5600M
Profondeur du puits de secours qui prendra de deux à quatre mois à forer

1900 FONCTIONNAIRESFÉDÉRAUXET

300 BATEAUXETAÉRONEFS
Effectifs du gouvernement américain en place pour gérer la catastrophe

— Paul Journet

CATASTROPHE PÉTROLIÈRE
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«Cette région possède l’une des plus grandes
concentrations d’écosystèmes marins sensibles
du monde.» — Doug Rader, de l’ONG Environmental Defense Fund

Il n’y a pas encore de
forage dans l’Arctique
canadien, mais plusieurs
sociétés y ont investi des
centaines de millions dans
la recherche de gisements
exploitables.
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POLITIQUE

R egarder le ministre Tony
Tomassi en Chambre,
c ’est comme regarder

un homme tomber du cen-
tième étage. La fascination
est macabre. Tu ne veux pas
regarder, mais tu regardes
quand même...

Trois mois que je documente,
en dilettante, sur mon blogue,
la chute aux enfers du député
de LaFontaine. Voici quelques
cas qui ont propulsé Tony
Tomassi, dans les derniersmois,
dans les manchettes:

– Contribuer à la caisse du
PLQ semble aider l’obtention
de places en garderie privée;

– Habiter dans la circonscrip-
tion de M. Tomassi ET contri-
buer à la caisse du PLQ accroît

les chances d’obtenir des places
en garderie privée de façon
exponentielle;

– Être un ami d’enfance du
ministre de la Famille est appa-
remment un antidote formida-
ble pour surmonter le jugement
défavorable des fonctionnaires
chargés d’étudier les dossiers de
garderie soumis par des promo-
teurs privés;

– Pour calmer les soupçons
de favoritisme, le ministre
a «ouvert les livres» de son
ministère pour l’Association
québécoise des centres de la

petite enfance. Vérification
faite, ces documents ne compor-
taient aucun nom de promoteur,
aucune ville, aucune date!

– Quand il fut révélé que des
garderies financées par l’argent
public étaient gérées comme
des incubateurs confession-
nels pour petits juifs et petits
musulmans, M. Tomassi n’y a
bêtement rien vu de répréhen-
sible (il s’est mystérieusement
«ravisé» le lendemain);

– Après avoir tourné autour
du pot pendant deux jours,
M. Tomassi a dû reconnaî-
tre, jeudi, que l’entreprise de
construction de sa famille,
Genco, avait bel et bien rénové
une garderie après l’arrivée au
pouvoir des libéraux...

On regarde tout ça et on se
dit que si Tony Tomassi était
une plateforme pétrolière, il y
a longtemps que le ministère
de l’Environnement l’aurait
fermée. Politiquement, tout ce
qui sort de son bureau depuis
des mois est l’équivalent d’une
gigantesque marée noire.

Mais le plus surréaliste,
c’est que Tony Tomassi s’em-
pêtre dès qu’il ouvre la bouche
pour donner des explications
ou se défendre. Oubliez ses
expressions sans queue ni
tête, ses «monsieur le parfait»

en lieu et place de «monsieur
le président» : Jean Perron et
Claude Poirier font bien car-
rière en parlant le klingon...

Non, c’est quand il dit ce
qu’il veut dire que le ministre
de la Famille creuse encore
plus sa tombe. Quand il
répond à Nicolas Girard, son
tortionnaire péquiste, que ses
attaques sont motivées par le
racisme du PQ, par exemple...

Bref, par son manque de
maîtrise des dossiers, par
ses esquives télégraphiées et
par ses amitiés qui semblent
se faufiler jusque dans son
bureau de ministre, Tony
Tomassi a fa it la preuve
par mille depuis trois mois
qu’il n’a pas sa place comme
ministre du gouvernement
d’une grande province comme
le Québec.

C’est ça, le vrai scandale.
Au-delà des allégations de
favoritisme dont le ministre
s’est défendu de façon risible,
au-delà des stupides tenta-
tives de se poser en victime
de racisme politique, on sent
Tony Tomassi totalement,
désespérément, cliniquement
incompétent.

Quelle grande qualité expli-
que la sélection au cabinet,
sérieux?

À part le fait qu’il possède
un battement cardiaque?

Mes collègues qui couvrent
la politique l’ont expliqué: il
reste six semaines à la session
parlementaire, ce serait tout un
casse-tête que de le congédier
maintenant. Le premier minis-
tre Charest n’a pas le choix. Il
doit vivre avec Tony Tomassi.

Peut-être. Mais le premier
ministre a quand même dit
ceci : «On a fait plusieurs ges-
tes pour soutenir les familles.
Nous allons continuer à le faire.
C’est la mission qui est confiée
au ministre de la Famille et il
le fait bien.»

Toujours jeudi, après que
M. Tomassi eut expliqué les
origines modestes de son père,
immigrant italien – ce qui
n’avait aucun rapport avec les
questions du PQ –, le ministre
de la Famille a été croqué en
photo, en Chambre.

Une pho to fo rm idable
de Jacques Boissinot , de
La Presse Canadienne. On voit
M. Tomassi, mains jointes,
l’air solennel.

Autour de lui, ses collègues
libéraux. Tous debout. Et ils
applaudissent.

Ils l’applaudissent, lui, le
ministre de la Famille, qui fait
si «bien» son travail.

Dans les archives, sous cette
photo, je sais bien que c’est
impossible, mais on devrait
mettre la légende suivante :
Voici pourquoi la popula-
tion ne fait pas confiance
à ses politiciens.

S
Pour joindre
notre chroniqueur :
plagace@lapresse.ca

Et il le fait bien

PHOTO JACQUES BOISSINOT, LA PRESSE CANADIENNE

Le ministre de la Famille Tony Tomassi croqué en Chambre jeudi, les mains jointes, l’air solennel. Après qu’il eut
expliqué les origines modestes de son père, immigrant italien, ses collègues libéraux se sont levés pour l’applaudir.

PATRICK
LAGACÉ
CHRONIQUE

Au-delà des allégations de favoritisme dont
le ministre s’est défendu de façon risible,
au-delà des stupides tentatives de se poser
en victime de racisme politique, on sent
Tony Tomassi totalement, désespérément,
cliniquement incompétent.
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SI VOTRE CONCESSIONNAIRE OFFRE À VOTRE TOYOTA UN ENTRETIEN SANS ÉGAL, C’EST POUR QU’ELLE RESTE
NEUVE PLUS LONGTEMPS ET QU’ELLE PRÉSERVE SA VALEUR. POUR PROFITER DES BONS SERVICES DE VOTRE
CONCESSIONNAIRE TOYOTA, PRENEZ RENDEZ-VOUS DÈS MAINTENANT.

SERVICE HUILE ET FILTRE

HUILE MOTEUR ET FILTRE À HUILE D’ORIGINE TOYOTA. ENLÈVEMENT ET INSPECTION DE L’ÉLÉMENT DU FILTRE À AIR. LUBRIFICATION DES VERROUS, LOQUETS ET CHARNIÈRES.
CONFIRMATION DU BON FONCTIONNEMENT DES PHARES ET DES FEUX, DU KLAXON ET DES ESSUIE-GLACES. VÉRIFICATION DU NIVEAU DES LIQUIDES DE REFROIDISSEMENT,
DE FREIN ET DE LAVE-GLACE. VÉRIFICATION DES PNEUS ET RÉGLAGE DE LA PRESSION AU BESOIN. * DES FRAIS D’ÉLIMINATION PEUVENT S’APPLIQUER.

LA SOLUTION IDÉALE POUR VOTRE TOYOTA ET VOTRE BUDGET

HUILE MOTEUR D'ORIGINE TOYOTA

À PARTIR DE

3895$*

HUILE MOTEUR D'ORIGINE
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SEULEMENT

+ TAXES

HUILE MOTEUR SYNTHÉTIQUE D'ORIGINE TOYOTA
MESURE DE PROTECTION ADDITIONNELLE POUR VÉHICULES UTILISÉS DANS DES CONDITIONS TRÈS DIFFICILES.

À PARTIR DE

4895$*

HUILE MOTEUR SYNTHÉTIQUE
D'ORIGINE TOYOTA OW20
SEULEMENT

+ TAXES

toyotaquebec.ca/entretien



POLITIQUE

JOCELYNE RICHER
LA PRESSE CANADIENNE

QUÉBEC — Le grand ménage
qu’a promis le premier ministre
Jean Charest dans les dépenses
gouvernementales pourrait bien
s’arrêter aux portes des cabinets
politiques, selon ce qu’a appris
La Presse Canadienne.

Tout indique que les minis-
tres et le premier ministre pour-
ront continuer à dépenser à leur
guise dans leur cabinet, malgré
le plan d’austérité budgétaire

que la présidente du Conseil
du Trésor, Monique Gagnon-
Tremblay, a déposé le 30 mars.

De diverses façons, les cabi-
nets des ministres et du premier
ministre pourront se soustraire
auxmesures que contient le plan
d’action, ou les contourner.

Le plan d’action vise à faire
en sorte que l’appareil gou-
vernemental donne l’exemple,
en s’imposant d’ici 2013-2014
une série de compressions
devant contribuer au retour à
l’équilibre budgétaire.

Or, le plan d’action est presque
muet sur le sort réservé aux cabi-
nets, et ce, même si leur budget,
au total, a fait un bond important
entre 2003 et 2009, passant de
18,9millions à 26,4 millions.

Pour ce qui est de la rémuné-
ration du personnel de cabinet,
par contre, Québec abolira les
primes au rendement et s’ali-
gnera sur les salaires négociés
avec la fonction publique. Ce
que le document ne dit pas,
cependant, c’est que, contrai-
rement aux fonctionnaires, les

employés de cabinet pourront
bénéficier de passe-droits.
Grâce à la procédure de déroga-
tion aux règles, certains obtien-
nent un revenu bien supérieur
aux normes en vigueur.

Par exemple, le salaire maxi-
mal prévu pour un directeur de
cabinet est de 116 000$. Mais
le salaire offert à Philippe
Dubuisson, quand il dirigeait
le cabinet de l’ex-ministre des
Finances Monique Jérôme-
Forget, a atteint 155 000$, soit
25% de plus que la norme.

Simon Turmel, directeur
de cabinet de la ministre de
l’Immigration, Yolande James,
et François Crête, directeur
de cabinet de la ministre du
Développement durable, Line
Beauchamp, échappent eux aussi
aux normes salariales, selon des
données obtenues en vertu de la
Loi sur l’accès à l’information.

Québec a aussi décrété un
gel de la masse salariale «glo-
bale» des ministères jusqu’en
2013-2014 et imposé une
réduction de 10% de leur bud-
get de fonctionnement d’ici là.
Mais qu’est-ce qui empêchera
un ministre d’appliquer ces
mesures uniquement sur le
plan administratif, en préser-
vant le budget de son cabinet?

L’important, aux yeux du
Conseil du Trésor, « c ’est
que l’objectif soit respecté»,
a répondu la porte-parole
de la présidente, Geneviève
Villemure-Denis.

Compressions budgétaires au gouvernement

Les cabinets politiques pourraient
continuer à dépenser à leur guise

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

A 5L A P R E S S E M O N T R É A L L U N D I 3 M A I 2 0 1 0

†Le taux de financement est offert parServices financiers BMW, une division deBMWCanada inc., sous réserve de l’approbation du crédit, avec un termemaximal de 60mois. Les concessionnaires peuvent établir leurs propres prix et facturer des frais administratifs, ce qui peutmodifier le taux de pourcentage annuel ou le prix du véhicule. *Cette offre d’une durée limitée
s’applique à tous les modèles Berline et Touring de Série 3 2011, excluant les modèles M3. L’offre est non monnayable, sujette à changement sans préavis, selon les disponibilités et est offerte à la location seulement. **Le taux de location est celui offert par Services financiers BMW sur approbation du crédit uniquement quant au modèle ci-après cité en stock.
BMW323i 2011 : le PDSF pour lemodèle de base est de 34 900 $. Pour une location de 48mois avec un taux d’intérêt annuel de 3,5% comportant unemensualité de 359$/390$/445$, unmontant de 7 181$/5 848$/3 466$ est exigé à la signature du contrat de location, lequel montant inclut l’acompte (si applicable), un dépôt de sécurité, la premièremensualité,
les fraisde transportetdepréparation, les fraisd’administrationduconcessionnaireainsi que l’enregistrementd’unehypothèquemobilière.Lavaleur résiduelleduvéhiculeà l’échéancedu termeestde17155$.Lamensualitévarie selon lemontantde l’acompteverséetde lavaleur résiduelle. Lekilométrageannuel allouéestde20000km;0,15$dukilomètreexcédentaire.
††PDSFpour lemodèle de baseBMW323i 2011.Conditions générales : le concessionnaire peut louer (ou vendre) à prixmoindre. Le coûtde l’enregistrementdu véhicule, les frais d’immatriculation, les options, l’assurance et les taxes applicables sur le dépôtet sur lesmensualités sonten sus. Des frais peuventêtre exigés pourusure excessive. Ces offres sontd’une durée
limitée, mutuellement exclusives, sujettes à la disponibilité et peuvent être modifiées ou annulées sans préavis. Le véhicule doit être livré au plus tard le 31 mai 2010. Certaines conditions s’appliquent. Consultez un concessionnaire BMW pour obtenir tous les détails. Photo à titre indicatif seulement. Les modèles BMW2011 achetés au Canada d’un concessionnaire
autorisé sont couverts par un programmed’entretien sans frais de 4 ans ou 80 000 km, selon la première éventualité.©2010BMWCanada inc. «BMW», le logoBMW, tous les noms demodèles BMWet toute autre famille demarques, d’images et de symboles relatifs à BMWsont la propriété exclusive et/ou desmarques déposées deBMWAGutilisées sous licence.

LepLaisirestenavance
sursontemps.
LanouveLLeBmW323i 2011

L’ÉvÉnement
perFormanceBmW
Duprintemps

323i 2011

34 900 $††
PDSF à partir de

OFFRE À LA LOCATION

359$/ mois pendant
48mois

3,5%**

Taux de location

MENSUALITÉS COMPTANT OFFRE À L’ACHAT

2,9
†%

Taux de financement
pendant 60mois

359$ 3900$

390$ 2500$

445$ 0$
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BmWcanbec
4090, rue Jean-Talon Ouest
514.731.7871
bmwcanbec.com

Laval
BmWLaval
2450, boul. Chomedey
450.682.1212
514.990.2269
bmwlaval.com

West island
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bmwwestisland.com

rive-sud
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450.922.1633
514.875.4400
bmwsaintejulie.com

Blainville
Hamel BmW
620, boul. de la
Seigneurie Ouest
450.437.5050
hamelbmw.com

Transmission automatiquegratuite
valeur de 1600 $*.
Offre d’une durée limitée

bmwmontreal.ca
Le plaisir
de conduire.mD

BmW
323i



ACTUALITÉS

CATHERINE HANDFIELD

Un an après avoir lancé le pro-
gramme «Défi Montréal», la
ministre de l’Immigration et
des Communautés culturelles,
Yolande James, a annoncé
hier 10 nouveaux projets pour
aider les immigrants montréa-
lais à se trouver un emploi.

Elle a ainsi donné le coup
d’envoi à la deuxième phase
de « Défi Montréal ». L’an
dernier, Québec s’est engagé à
investir 6 millions en trois ans
dans ce programme mis sur
pied pour favoriser l’embauche
de nouveaux arrivants.

Cette année, le gouvernement
investira 1 million de dollars.
Les 10 projets retenus visent à
offrir des stages et à favoriser
l’accompagnement vers l’em-
ploi, le mentorat et le soutien à
l’entrepreneuriat. Environ 600
personnes en bénéficieront.

Le ministère vise les immi-
grants d’origine maghrébine,
les femmes immigrantes et les
minorités visibles. Ces trois
clientèles affichent des taux
de chômage de près de 25%,
a rappelé Yolande James en
conférence de presse à l’École
polytechnique.

«DéfiMontréal vise à donner
une première chance de travail
à ces trois groupes qui font face
à des difficultés d’accès à l’em-
ploi», a-t-elle déclaré.

Yolande James s’est dite
satisfaite des résultats de Défi
Montréal. La première phase
a déjà permis la concrétisation
de neuf projets pour un total
de 900 000$.

«À mi-parcours, déjà 300
personnes immigrantes se
retrouvent en emploi, en stage
ou en formation de mise à
niveau», s’est-elle réjouie.

EMPLOI

Dix projets
d’aide aux
immigrantsLA PRESSE CANADIENNE

OTTAWA — Le chef du Parti
libéral, Michael Ignatieff,
presse le premier ministre
de prolonger le mandat de
Michaëlle Jean au poste de
gouverneure générale lors-
qu’il prendra fin au mois de
septembre.

À la demande du premier
ministre Stephen Harper, le
secrétaire canadien de la reine,
Kevin MacLeod, a consulté M.
Ignatieff pour qu’il lui pro-
pose des successeurs poten-
tiels à Mme Jean.

Mais M. Ignatieff a répliqué
que Michaëlle Jean devait
rester en poste puisqu’elle a
servi son pays avec distinction
et honneur et qu’elle méritait
ainsi que le pays lui fasse ses
remerciements.

I l a s ou t e nu que l e s
Canadiens ont été profon-
dément émus par la force de
caractère et la passion dont
Mme Jean a fait preuve au len-

demain du tremblement de
terre dévastateur qui a secoué
son pays natal, Haïti, et qui a
fait plus de 220 000 victimes.

Michael Ignatieff a ajouté
que la gouverneure générale
avait fait des efforts significa-
tifs et importants pour attirer

l’attention de la collectivité sur
le pays et la situation de ses
habitants, et que cela devait se
poursuivre.

De plus, le chef libéral
croit que Mme Jean a été un
ardent défenseur des peuples
autochtones et des popula-
tions de l’Arctique, et qu’en
tant que commandante en
chef, elle a appuyé les soldats
canadiens qui servent en
Afghanistan.

F ina lement , le chef du
Pa r t i l ibéra l du Canada
décrit Mme Jean comme une
femme francophone qui a
surmonté de grands obsta-
cles pour arriver là où elle
est aujourd’hui. Il a égale-
ment souligné qu’elle était la
première Canadienne noire à
avoir été nommée à la fonc-
tion de gouverneur général.

M. Ignatieff conclut qu’il ne
peut imaginer meilleur modèle
pour les jeunes Canadiens, et
particulièrement pour les jeu-
nes Canadiennes.

Michaëlle Jean devrait rester
en poste, estime Ignatieff

LA PRESSE CANADIENNE

OTTAWA — Les conservateurs
s’apprêtent à ressusciter un
projet de loi qui imposerait
une peine minimale obliga-
toire aux personnes reconnues
coupables d’avoir fait pousser
de petites quantités de plants
de marijuana.

Le ministre de la Justice,
Rob Nicholson, a laissé enten-
dre hier qu’une nouvelle légis-

lation imposerait une peine de
six mois obligatoire à ceux qui
ont été condamnés pour avoir
cultivé seulement cinq plants
d’herbe illégale.

Le comité sénatorial des
affaires juridiques et consti-
tutionnelles a amendé le
projet de loi conservateur en
décembre, en haussant à 200
le nombre de plants néces-
sa i res pour écoper d’une
telle peine.

Selon cette nouvelle version
du projet de loi, c’est le juge
qui déciderait de la peine
imposée en cas d’infractions
inférieures à ce chiffre.

Majoritaires au Sénat
Àcetteépoque,M.Nicholson

a critiqué le Sénat et les libé-
raux pour les modifications
apportées, mais les débats
législatifs ont avorté lorsque
le premier ministre Stephen

Harper a pris la décision de
proroger le Parlement. Depuis,
les conservateurs sont devenus
majoritaires au Sénat.

Le ministre de la Justice
affirme que, maintenant que
les conservateurs dirigent la
Chambre haute, il s’attend à ce
que le projet de loi soit adopté
rapidement. Mais M. Nicholson
a refusé de discuter des coûts
qu’entraînerait l’imposition de
peines plus sévères.

Culture de marijuana

Les conservateurs veulent sévir

PHOTO SEAN KILPATRICK, LA PRESSE CANADIENNE

Le mandat de cinq ans de Michaëlle Jean doit prendre fin en septembre.
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FACILE D’ATTIRER LE REGARD.
LE VRAI DÉFI, C’EST DE LE SOUTENIR.

offrescadillac.ca
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PRIVILÈGES CADILLAC
ABONNEMENT DE UN AN
AU SERVICE ONSTARMD4

PLAN ORIENTATION ET DÉPANNAGE

ENTRETIEN PRESCRIT
SANS FRAIS3

RADIO SATELLITE XMMC5

ET TECHNOLOGIE
BLUETOOTHMD

GARANTIE
DE BASE

4 ANS
80 000KM

COMPLÈTE6

NOUVEAU SRX 2010
PDSF à partir de

41 705$1
2

PRENEZ RENDEZ-VOUS DÈS MAINTENANT

ÎLE-DES-SŒURS — 1000, BOULEVARD RENÉ-LÉVESQUE – 514 769-5353
JOLIETTE — 250, BOULEVARD ANTONIO-BARRETTE – 514 861-4859
MONTRÉAL — 9411, AVENUE PAPINEAU – 514 384-6380
SAINT-LAURENT — 10480, BOULEVARD HENRI-BOURASSA O. – 514 332-1673

LA PRAIRIE — 150, BOULEVARD TASCHEREAU – 450 659-5471
LAVAL — 2800, BOULEVARD CHOMEDEY – 450 681-0028
SAINTE-JULIE — 333, BOULEVARD ARMAND-FRAPPIER – 450 649-9333



POLITIQUE

VALÉRIE DUHAIME
LA PRESSE CANADIENNE

Le Québec entend bien
bénéficier de la manne des
contrats de reconstruction
d’Haïti, dont la capitale Port-
au-Prince a été dévastée par le
séisme du 12 janvier dernier.

Le ministre des Relations
internationales, Pierre Arcand,
était de retour hier d’une
visite de deux jours en Haïti,
où il a notamment rencontré le
président haïtien, René Préval,
vendredi.

En entrevue à La Presse
Canadienne, il a dit avoir
discuté, dans cet entretien de
90 minutes, des «mécanismes
qui pourraient permettre aux
entreprises québécoises » de
bénéficier de certains contrats
de reconstruction. Le ministre
a affirmé qu’il comptait tra-
vailler de concert avec le gou-
vernement haïtien à ce sujet.

Transparence
Le ministre a expliqué que

le processus sera complexe,
mais bien encadré. Comme
les contrats seront accordés
par plusieurs organismes
différents, c’est l’Association
patronale des entreprises
en construction du Québec
(APECQ) qui se chargera de
transmettre les informations
au sujet des appels d’offres
aux entreprises du Québec.

« Les gens veulent que
ça se fasse dans la transpa-
rence, que les entreprises qui
vont obtenir les contrats soient
de qualité et que la gouver-
nance soit correcte, a dit M.
Arcand. Mais je pense qu’il y
a une urgence pour la recons-
truction d’Haïti et que ça
devrait aller assez vite à partir
de ce moment-là.»

Le ministre s’était égale-
ment rendu en Haïti dans le

but de déterminer de quelles
façons le Québec viendra en
aide à l’île dévastée dans les
prochains mois. Il a révélé que
le gouvernement québécois se
concentrera sur les besoins en
matière d’éducation, sans tou-
tefois donner plus de détails.
M. Arcand rencontrera à ce
sujet la ministre fédérale de
la Coopération internatio-
nale, Bev Oda, au cours de la
semaine prochaine.

M. Arcand a cependant
annoncé que le projet d’ap-
pui au renforcement de la
gestion publique d’Haïti ,
entamé avant le tremblement
de terre, sera repris dans les
prochaines semaines. Le gou-
vernement du Québec, avec la
participation de l’École natio-

nale d’administration publi-
que (ENAP), aidera Haïti à
combler un urgent besoin
de 300 fonctionnaires.

De plus, l’ENAP reprendra
son programme de maîtrise à
distance dès le mois d’août.

Le ministre Arcand satisfait
Le ministre a également

profité de sa visite pour aller
constater le chemin parcouru
par l’aide financière d’ur-
gence versée par le gouverne-
ment du Québec, d’une valeur
d’environ 3 millions. Il a pré-
cisé que l’argent a été remis
à des organismes non gou-
vernementaux (ONG) recon-
nus, tels Oxfam-Québec et
la Croix-Rouge, plutôt qu’au
gouvernement haïtien. M.

Arcand s’est dit très satisfait
de la façon dont les sommes
ont été utilisées.

« Je suis content du travail
de plusieurs ONG qui ont
respecté nos critères, comme
Oxfam, qui utilise des pro-
duits locaux à 80%, ce qui
encourage l’économie haï-
tienne», a-t-il illustré.

Finalement, Pierre Arcand
a visité le centre des médias
qu’a mis sur pied Reporters
sans frontières (RSF) après
le séisme. Il en a profité pour
annoncer une contribution
financière de 10 000 $ afin
d’équiper le centre d’un stu-
dio d’enregistrement.

Près de quatre mois après
le séisme dévastateur, il a
rappelé que les besoins de

la population sont encore
criants. Cependant, le minis-
tre a estimé que le pays pou-
vait maintenant se tourner
vers la reconstruction éco-
nomique, et plus seulement
se concentrer sur les besoins
humanitaires d’urgence.

« La situation est encore
dif ficile, la ville est loin
d’être reconstruite, on trouve
encore des cadavres sous
les décombres, a-t-il expli-
qué. Mais il semble y avoir
une meilleure maîtrise, une
reprise économique.»

« Il y a toujours des ques-
tions humanita i res , mais
on revient petit à petit à la
situation qui prévalait avant
le tremblement de terre »,
a-t-il dit.

RECONSTRUCTION D’HAÏTI

LeQuébec veut sa part de contrats

PHOTOMARTIN CHAMBERLAND, ARCHIVES LA PRESSE

Le ministre québécois des Relations internationales, Pierre Arcand, a rencontré le président haïtien, René Préval, vendredi. Ils auraient discuté de
«mécanismes» qui permettraient à des entreprises québécoises d’obtenir des contrats de reconstruction dans ce pays dévasté par un séisme le 12 janvier.
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Petit taux.
Emprunt futé.
Plus vite
remboursé.

La bonne hypothèque pour vous, maintenant.
Seulement chez BMO.
Le nouveau prêt hypothécaire à petit taux BMO vous protège contre les hausses
de taux. Grâce à un excellent taux fixe de 5 ans et à une période d’amortissement de
25 ans ou moins, vous pouvez rembourser votre prêt hypothécaire plus rapidement
et ainsi peut-être économiser plus de 50000$ en intérêts, comparativement à un prêt
hypothécaire amorti sur 30 ans2.

Passez en succursale aujourd’hui ou laissez un de nos spécialistes
mobiles en prêts hypothécaires venir à vous.

bmo.com/HypothequeAPetitTaux

1 Le taux annuel du coût d’emprunt (TAC) pour le prêt hypothécaire fermé de 5 ans à petit taux fixe est de 4,35%. Le calcul du TAC ne tient pas compte des frais applicables. Si nous demandons une évaluation de la propriété, les frais s’y rattachant auront pour effet d’augmenter le TAC.
Les fonds doivent être avancés dans les 90 jours suivant la date de votre demande. L’offre peut être modifiée, retirée ou prolongée en tout temps sans préavis. Le taux fixe indiqué est un taux réduit spécial et ne correspond pas au taux affiché de la Banque de Montréal. Les critères
d’octroi de crédit habituels de la Banque de Montréal s’appliquent. Des conditions peuvent s’appliquer. Cette offre spéciale ne s’applique pas à la MargExpress sur valeur domiciliaire. 2Exemple fondé sur un prêt hypothécaire de 200 000$ amorti sur une période de 25 ans comparative-
ment à un prêt hypothécaire du même montant amorti sur une période de 30 ans, dont le TAC, dans chaque cas, est de 7,00% pour la durée complète de la période d’amortissement. MC/MDMarque de commerce/marque de commerce déposée de la Banque de Montréal.

4,35%
(TAC)

1



ACTUALITÉS

DAPHNÉ CAMERON

Quelques milliers de person-
nes ont marché dans les rues
de Montréal, samedi après-
midi, pour souligner la Fête
internationale des travailleurs.
Du même coup, les manifes-
tants ont profité de la marche
pour s’attaquer au budget
Bachand.

« La marche de 2010 est
particulière», a expliqué en
marge du rassemblement
Wayne Wilson, conseiller
syndical à la Centrale des syn-
dicats démocratiques (CSQ)
et porte-parole de la marche.
«Sans nécessairement oublier
les luttes qui ont été menées
dans les dernières décennies,
nous voulons dénoncer le fait
que dans ses négociations avec
le secteur public ou avec le
budget Bachand, le gouverne-
ment Charest n’écoute pas la
population.»

Le syndicaliste s’insurge
particulièrement contre l’im-
posit ion potentiel le d’un
«ticket modérateur» ou d’une
franchise pour financer le
réseau de la santé. «Avec cette

mesure, le gouvernement veut
aller piger dans les poches des
travailleurs, alors qu’il gonfle
les poches de ses amis avec
des bonus.»

Présente à la marche, la pré-

sidente de la Fédération inter-
professionnelle de la santé du
Québec, Régine Laurent, a
également dénoncé l’attitude
du gouvernement dans les
dossiers liés à la santé.

« Cette année, la marche
a une connotation sociale et
citoyenne», a expliqué celle
qui représente 58 000 tra-
vailleurs en soins infirmiers et
cardiorespiratoires. «Lorsque

l’on regarde les mesures mises
de l’avant dans le dernier bud-
get, comme la franchise santé,
ou l’attitude du gouvernement
à la table de négociation, c’est
la sauvegarde des services
publics qui est en jeu. On s’en
va vers un démantèlement du
public pour que le privé arrive
en sauveur.»

Seize mois de lock-out
Ce sont les lock-outés du

Journal de Montréal qui ont
ouvert la marche. Le conflit
de travail au Journal est celui
qui perdure depuis le plus
longtemps actuellement au
Québec. Les 253 membres du
Syndicat des travailleurs de
l’information du Journal de
Montréal viennent d’entamer le
16e mois du conflit.

Des représentants du Parti
québécois, de Québec soli-
daire, du Parti communiste
du Québec ainsi que plusieurs
groupes communautaires ont
participé à la manifestation.

La marche s’est terminée
avec un hommage au syn-
dicaliste Michel Chartrand,
décédé il y a deux semaines
des suites d’un cancer. Dans
un discours, sa petite-fille,
Katerine Deslauriers, a invité
les travailleurs à poursuivre la
lutte de son grand-père.

«À sa mémoire, j’aurais envie
de vous dire que pour rendre
hommage à Michel, il faut
continuer. Continuer à lutter,
critiquer, s’éduquer et s’insur-
ger», a-t-elle lancé à la foule.

FÊTE INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS

Le budget Bachand dénoncé

CATHERINE HANDFIELD

Le ministère des Transports du
Québec (MTQ) et la Ville de
Montréal doivent se rencontrer
cette semaine pour faire le point
sur le projet de remplacement de
l’échangeur Turcot. Le maire,
Gérald Tremblay, souhaite un
«véritable partenariat».

« J’espère qu’on aura des
réponses positives aux attentes

des Montréalais, a déclaré hier
Gérald Tremblay. La dernière
chose qu’on veut, c’est des
infrastructures qui ne reflè-
tent pas la qualité de vie et les
besoins des Montréalais.»

Il y a deux semaines, la
Ville de Montréal a proposé
au gouvernement un projet de
réaménagement de l’échangeur
Turcot. Ce projet se voulait une
solution de rechange à celui du

Ministère, qui a suscité plu-
sieurs critiques depuis 2007.

Le lendemain, le MTQ a
rejeté le projet de la Ville. La
ministre Julie Boulet a expli-
qué au maire que son plan
était trop coûteux, l’évaluant à
près de 6 milliards.

Gérald Tremblay compte
s’informer sur la méthodologie
de calcul du gouvernement au
cours de la «rencontre techni-

que», qui devrait avoir lieu en
débutdesemaine.«Je tienspour
acquis qu’ils ont des annexes et
des explications pour tous ces
chiffres», a-t-il dit, en marge de
l’ouverture du local électoral de
son parti dans l’arrondissement
de Rivière-des-Prairies–Pointe-
aux-Trembles.

Le maire souhaite aussi
en savoir plus sur le projet
du MTQ. Le gouvernement y

aurait apporté des modifica-
tions pour répondre aux nom-
breuses recommandations du
Bureau d’audiences publiques
sur l’environnement (BAPE).

«L’important, ce n’est pas
qui a raison, a conclu Gérald
Tremblay. L’important, c’est
de faire un projet du XXIe

siècle qui est structurant, qui
est vert et qui fait largement
consensus à Montréal.»

ÉCHANGEUR TURCOT

Le maire souhaite un «véritable partenariat »

PHOTODAVID BOILY, LA PRESSE

Samedi, les manifestants participant à la marche soulignant la Fête des travailleurs en ont profité pour s’attaquer
au budget Bachand, jugé « régessif et antisocial ».
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Jean-Drapeau

AVIS DE RÉVISION
DE LA LISTE ÉLECTORALE

Avis est donné aux électeurs de l’arrondissement
de Rivière-des-Prairies–Pointe-aux-Trembles
que :
1. La liste électorale est déposée aux

archives de la Ville de Montréal le 3 mai
2010. Elle fera l’objet d’une révision
avant de servir à l’élection partielle.

2. Pour être électeur et avoir le droit d’être
inscrit sur la liste électorale, toute per-
sonne doit :
- être une personne physique
- être âgée de 18 ans ou plus le 6 juin

2010
et, au 20 avril 2010,
- être de citoyenneté canadienne
- ne pas être en curatelle
- ne pas être frappée d’une incapacité

prévue par la loi
Toute personne doit de plus remplir
l’une des conditions suivantes :
- être domiciliée sur le territoire de l’ar-

rondissement de Rivière-des-Prairies–
Pointe-aux-Trembles au 20 avril
2010, et au Québec depuis au
moins le 20 octobre 2009; ou

- être propriétaire unique d’un immeu-
ble situé sur le territoire de l’ar-
rondissement de Rivière-des-Prairies–
Pointe-aux-Trembles depuis au
moins le 20 avril 2009 et avoir
transmis une demande écrite d’ins-
cription au Bureau du président
d’élection; ou

- être occupant unique d’un éta-
blissement d’entreprise situé sur le
territoire de l’arrondissement de
Rivière-des-Prairies–Pointe-aux-Trembles
depuis au moins le 20 avril 2009 et
avoir transmis une demande écrite
d’inscription au Bureau du président
d’élection.

Dans le cas d’un immeuble appartenant à
des copropriétaires indivis ou d’un établisse-
ment d’entreprise occupé par des cooccu-
pants, seul le copropriétaire indivis ou le
cooccupant désigné au moyen d’une procu-
ration signée par la majorité des coproprié-
taires ou des cooccupants ayant le droit de
vote, a le droit d’être inscrit sur la liste élec-
torale comme propriétaire de l’immeuble ou
occupant de l’établissement d’entreprise.
Cette procuration doit être transmise au
Bureau du président d’élection.

Une personne qui est un électeur à plus d’un
titre ne peut être inscrite sur la liste élec-
torale qu’à un seul de ceux-ci, selon l’ordre
de priorité suivant :

- à titre de personne domiciliée
- à titre de propriétaire unique d’un immeuble

- à titre d’occupant unique d’un établissement
d’entreprise

- à titre de copropriétaire indivis d’un
immeuble

- à titre de cooccupant d’un établissement
d’entreprise

Nul ne peut être inscrit à plus d’un endroit
sur la liste électorale de l’arrondissement.

IMPORTANT

Dans le cas d’une demande d’inscription
d’une personne domiciliée sur le territoire de
l’arrondissement de Rivière-des-Prairies–
Pointe-aux-Trembles, la personne qui fait
cette demande auprès d’une commission de
révision doit préciser l’adresse précédente du
domicile de la personne dont l’inscription est
demandée et présenter deux (2) documents
l’identifiant, l’un confirmant son nom et sa
date de naissance, et l’autre son nom et
l’adresse actuelle de son domicile.

Vous pouvez consulter la liste électorale et
présenter des demandes d’inscription, de
radiation ou de correction à la commission de
révision de votre choix aux endroits, aux
dates et aux heures suivantes :
CENTRE COMMUNAUTAIRE LE MAINBOURG
14115, rue Prince-Arthur, salle 346
CENTRE COMMUNAUTAIRE ROUSSIN
12125, rue Notre-Dame Est, local 113

SAMEDI 8 MAI – DE 10 H À 18 H

DIMANCHE 9 MAI – DE 10 H À 18 H

LUNDI 10 MAI – DE 13 H À 22 H

MARDI 11 MAI – DE 13 H À 22 H

MERCREDI 12 MAI – DE 13 H À 22 H

BUREAU D’ARRONDISSEMENT
7380, boulevard Maurice-Duplessis, 2e étage

SAMEDI 8 MAI – DE 10 H À 18 H

DIMANCHE 9 MAI – DE 10 H À 18 H

LUNDI 10 MAI – DE 13 H À 22 H

MARDI 11 MAI – DE 13 H À 22 H

MERCREDI 12 MAI – DE 13 H À 22 H

JEUDI 13 MAI – DE 13 H À 22 H

VENDREDI 14 MAI – DE 13 H À 22 H

SAMEDI 15 MAI – DE 10 H À 18 H

DIMANCHE 16 MAI – DE 10 H À 18 H

LUNDI 17 MAI – DE 13 H À 22 H

Pour de plus amples renseignements,
composez le 514 872-VOTE (8683) ou visitez
le site Internet ville.montreal.qc.ca/election.

ATS (personnes sourdes ou malenten-
dantes) : 514 872-0679

Montréal,
le 3 mai 2010

Yves Saindon, avocat
Président d’élection

ÉLECTION PARTIELLE • DIMANCHE 6 JUIN 2010

514 872-VOTE (8683)
ville.montreal.qc.ca/election



ACTUALITÉS

CATHERINE HANDFIELD

En cavale depuis plus de trois
ans, Angelo Follano, jeune
mafieux associé au clan Rizzuto,
s’est rendu à la justice la semaine
dernière, a appris La Presse.
Il devra maintenant faire face
à des accusations relatives à
une affaire d’importation de
1300 kg de cocaïne.

Follano, 37 ans, était sous
le coup d’un mandat d’ar-
rêt depuis novembre 2006.
La Gendarmerie royale du
Canada (GRC) le recherchait
dans le cadre de l’opération
Col isée, plus impor tante
rafle contre la mafia italienne
de l’histoire canadienne.

Aux côtés de l’associée de
son avocat, Angelo Follano s’est
présenté au palais de justice de
Montréal mercredi midi. Après
avoir passé deux jours au Centre

de détention de Rivière-des-
Prairies, il a comparu vendredi
matin pour répondre à six
chefs d’accusation.

Angelo Follano est soup-
çonné d’être l’un des deux
maîtres d’œuvre d’un projet
d’importation de 1300 kg de
cocaïne pour le compte de la
mafia montréalaise. Avec l’aval

du clan Rizzuto, Follano et
trois associés auraient importé
300 kg de cocaïne du Venezuela
au mois de novembre 2005.

Envoyée par bateau, la car-
gaison a transité par le New
Jersey avant d’aboutir dans

un entrepôt de Boucherville.
La drogue, que les policiers
américains ont saisie, était
dissimulée dans des barils
d’huile. Selon la GRC, le gang
prévoyait une autre importa-
tion de 1000 kg.

L’autre coresponsable dans
cette affaire, l’Ontarien Franco
Pellegrino, a écopé de 12 ans

de pénitencier en juillet der-
nier. Pendant son procès, un
enquêteur de la GRC a affirmé
que le groupe a fait entrer un
premier chargement de 105 kg
de cocaïne 6 mois avant l’im-
portation principale.

Par ailleurs, Angelo Follano
fait face à des accusations en
lien avec un autre complot.
Plusieurs individus sont accu-
sés dans cette affaire, dont
Giuseppe Torre, trafiquant lié
au clan Rizzuto, et Ray Kanho,
soupçonné d’être le lien entre la
mafia et les gangs de rue.

Follano sera de retour devant
les tribunaux le 12 mai. D’ici
là, il restera incarcéré au Centre
de détention de Rivière-des-
Prairies. Selon nos sources,
Follano a été interrogé enprison,
mais il aurait refusé de dire quoi
que ce soit aux enquêteurs.

Près de 700 policiers de la
GRC, de la Sûreté du Québec et
d’autres corps de police ont par-
ticipé à l’opération Colisée, qui
s’est soldée par l’arrestation de
80 individus. Le caïd Giuseppe
De Vito et Ralph Duval sont
toujours activement recherchés
dans cette affaire.

OPÉRATION COLISÉE

Un des derniers accusés se rendSurf sur véhicule :
un jeune homme
gravement blessé
Le surf sur véhicule (car surfing)
a fait une nouvelle victime ven-
dredi soir à Saint-Eustache. Un
jeune homme âgé dans la ving-
taine a subi de graves blessures
à la tête après s’être adonné à
ce jeu, qui consiste à se tenir
en équilibre sur un véhicule en
marche. On ne craint toutefois
pas pour sa vie. L’accident est
survenu sur la 31e Avenue vers
22h40. Selon la police de Saint-
Eustache, la victime était assise
sur une chaise installée dans
la boîte d’une camionnette. Le
jeune homme aurait été éjecté
à la suite d’une manœuvre du
conducteur qui aurait fait bas-
culer son siège. La victime, qui
souffre d’une fracture du crâne,
a été transportée à l’hôpital. Le
conducteur, également âgé dans
la vingtaine, pourrait faire face
à des accusations de négligence
criminelle. –Daphné Cameron

Homicide
à Hochelaga :
individu recherché
Un quinquagénaire est mort,
dans la nuit de samedi à hier,
après avoir été blessé à la tête
dans le quartier Hochelaga-
Maisonneuve. La police de
Montréal recherche un homme
dans cette affaire, maintenant
considérée comme le 10e homi-
cide à survenir sur son territoire
cette année. L’individu recher-
ché est un homme âgé dans
la quarantaine qui s’exprime
en français. Samedi matin, les
policiers ont été appelés dans
une résidence située à l’angle
de l’avenue Bourbonnière et de
la rue Sainte-Catherine. La vic-
time, âgée de 59 ans, a été bles-
sée à la tête. Une femme âgée de
70 ans a subi des blessures plus
légères. L’homme est mort à
l’hôpital au cours de la nuit sui-
vante. Les policiers ne peuvent
confirmer si la victime et l’indi-
vidu recherché se connaissaient.
– La Presse Canadienne

EN BREF

CATHERINE HANDFIELD

Au terme d’un procès haut
en rebondissements, Whoody
Aristilde a été reconnu coupa-
ble du meurtre non prémédité
de Gabriel Dominique, ce
week-end au palais de justice
de Montréal.

Le jury a rendu son ver-
dict samedi après-midi après
deux jou r s de dél ibéra -
tions. Aristilde, 22 ans, est
accusé d’avoir abattu Gabriel
Dominique dans le station-
nement du marché aux puces
5 Étoiles, à Saint-Léonard, le
18 février 2007.

Le procès a été marqué
lundi dernier par l’interven-

tion de Sébastien Calixte, ami
de l’accusé, que la défense a
invité à la barre. À la surprise
générale, ce témoin a affirmé
être le véritable meurtrier.

L e p r o c u r e u r d e l a
Couronne, Pierre Labrie, s’est
montré sceptique devant son
témoignage. Rappelons que
Sébastien Calixte a pris un fai-
ble risque, puisque la Charte
des droits et libertés offre une
protection contre l’auto-incri-
mination devant la cour.

De toute évidence, le jury,
composé de six hommes et
six femmes, n’a pas prêté foi
à cet aveu de dernière minute.
Les jurés ont tout de même
choisi la troisième option que

le juge Claude Champagne
leur avait proposée, le meurtre
non prémédité. Ils auraient pu
l’acquitter ou encore l’inculper
de meurtre prémédité.

Magnum 357 dans l’autobus
Pendant le procès, les jurés

ont visionné des images captées
par les caméras de surveillance
dans l’autobus 193. L’accusé et
quatre amis s’y étaient engouf-
frés quelques minutes après le
meurtre. Selon la Couronne, on
pouvait voir Aristilde glisser un
Magnum 357 dans le sac à dos
d’un ami, Marco Montpoint.

Sébastien Calixte, 22 ans,
faisait partie du groupe, mais
il n’a jamais été accusé dans

cette affaire. Marco Montpoint
a été accusé de complicité après
les faits. Un mineur s’est avoué
coupable de meurtre non pré-
médité pour avoir tiré sur la
victime avec une arme de cali-
bre 25.

L a v i c t i m e , G a b r i e l
Dominique, a été atteinte par
balle dans le stationnement du
marché aux puces du boulevard
Métropolitain. La Couronne
soutient qu’Aristilde s’est
approché de lui pour lui tirer
une balle derrière la tête.

Le crime serait lié à une
rivalité entre gangs de rue. Le
groupe d’amis, qui ferait partie
du gang des bleus, aurait ciblé
la victime après un échange
de regards dans le marché aux
puces. Apparemment, Gabriel
Dominique, 25 ans, ne connais-
sait pas ses agresseurs et n’était
pas armé lors du drame.

Les plaidoiries sur la peine
deWhoody Aristilde devraient
avoir lieu mercredi au palais
de justice de Montréal.

Whoody Aristilde reconnu coupable
de meurtre non prémédité

Angelo Follano est soupçonné d’être l’un des deux
maîtres d’œuvre d’un projet d’importation de 1300 kg
de cocaïne pour le compte de la mafia montréalaise.
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SANTÉ
ARTHRITE JUVÉNILE

Souffrir comme un vieillard... à 9 ans

SARA CHAMPAGNE

Rose a un lapin aux oreilles
roses qu’elle sert très fort
contre elle. La peluche est un
peu aplatie par le poids des
années passées à l’hôpital. Le
lapin délavé la suit partout.
Il s’agit de son partenaire
d’enfance, de son partenaire
d’arthrite. Âgée de 9 ans, Rose
veut devenir rhumatologue
quand elle sera grande. Elle va
à l’école même quand ses arti-
culations l’empêchent d’écrire
tellement elle veut apprendre.
Pour elle, la douleur n’a pas
de secret. Rose a eu sa pre-
mière crise d’arthrite à l’âge
de 6 mois.

Tout comme Rose, Kamille,
à peine âgée de 3 ans, a été
hospitalisée durant des semai-
nes. Leurs yeux d’enfant ont
regardé desmédecins l’air béat,
durant des mois, parce qu’on
n’arrivait pas à déterminer ce
qui clochait chez elles. Dans
le cas de Kamille, la maladie
s’est d’abord traduite par une
éruption cutanée généralisée
et une forte fièvre. Rose s’est
pour sa part réveillée un bon
matin avec les poignets enflés.
Elle avait 6 mois.

«Les médecins ont fait pas-
ser prises de sang par-dessus
prises de sang, se rappelle
Kim Richard, mère de Rose.
Ce n’est pas des farces, j’ai
été soulagée quand j’ai su que
Rose "ne souffrait " que de
polyarthrite rhumatoïde. On a
attendu huit mois avant d’avoir
le diagnostic final.»

Quant à Kamille, elle a
même dû subir une ponc-

tion lombaire et de la moelle
osseuse. Les médecins ont
même cru qu’elle souffrait de
la maladie de Kawasaki, mala-
die cardiaque chez les enfants,
explique sa mère, Magalie
Nadeau, infirmière qui a dû
quitter le réseau public de
la santé pour travailler dans
le privé afin de prendre soin
de sa fille. Finalement, elle
a appris que sa fille souffre
d’une forme d’arthrite très
grave. Parfois mortelle, quand
elle n’est pas prise à temps.
Aujourd’hui, Kamille doit
prendre 26 médicaments par
jour avec des injections qui lui
brûlent les veines.

Stéphanie-Ann, âgée de
10 ans, se joint à la rencontre
dans une salle de la Société
de l’arthrite du Québec, à
Montréal. Trois filles et trois
mamans. Six parcours de
combattantes. L’an dernier,
Stéphanie-Ann s’est fait une

fracture du fémur en skiant.
La blessure a déclenché une
crise aiguë d’arthrite dans 18
jonctions de son corps. Au
cours de l’hiver, malgré la
peur, la fillette a rechaussé ses
skis. Parce que la maladie ne
doit pas gagner sur la vie.

SarahCampillo est rhumato-
logue à l’Hôpital de Montréal
pour enfants. Elle explique
que l’inflammation causée par

l’arthrite endommage les arti-
culations, le cartilage, et gruge
les os à long terme. Pour cette
raison, plusieurs enfants ont
des pertes de mobilité. Dans
certains cas, on doit même
procéder à des remplacements
des genoux ou des hanches.
Les poignets et les chevilles
sont aussi hypothéqués.

«On ne comprend pas bien
ce qui déclenche l’arthrite

juvénile, dit la Dre Campillo.
On pense qu’il s’agit d’une
prédisposition génétique,
mais pas comme la dystrophie
musculaire. On pense qu’il
y a de multiples gènes en
cause. Mais parfois l’arthrite
apparaît à la suite d’une infec-
tion virale. C’est donc une
maladie multifactorielle. Et
le diagnostic est parfois long
à poser parce que les enfants

ne savent pas bien exprimer
leur douleur, et aussi parce les
articulations sont difficiles à
examiner. On pense aussi à
tort que l’arthrite n’existe pas
chez les enfants.»

Sortir de l’isolement
À l’été, la D re Campillo

participera à titre bénévole
au camp d’été de la Société
de l’arthrite du Québec, où
les enfants sont entourés
de spécialistes de la santé.
Dre Campillo est elle-même
atteinte de la maladie. Elle
dit que des camps aux États-
Unis ont fait toute la dif-
férence dans son enfance.
« Ça m’a permis de sortir
de l’isolement, de créer des
liens avec des jeunes qui
vivaient la même chose que
moi. On peut avoir une vie
malgré l’arthrite. »

Grâce à la recherche, très
concertée au Canada, la rhu-
matologue ajoute que les
médicaments sont de plus en
plus efficaces pour maîtriser
l’inflammation. Les pronos-
tics sont donc favorables à

long terme pour les enfants.
Avec de bonnes phases de
rémission , pa r fois même
pour toute la vie, dit-elle.
Mais malgré tous les efforts
de la médecine, la moitié des
enfants atteints continuent
d’avoir des phases actives
de la maladie jusqu’à l’âge
adulte, et souvent pour toute
la durée de leur vie.

La petite Kamille n’a pas
soufflé mot depuis une heure.
Elle joue avec ses petites
voitures aux couleurs métal-
liques. Sa mère m’explique
que même si elle n’a com-
mencé à marcher qu’à 2 ans et
demi, elle a la maturité d’une
enfant de 5 ans. Les deux
autres mères acquiescent en
regardant Rose et Stéphanie-
Ann. L’heure est au départ.
Kamille lance un petit gron-
dement en guise de signal.
Sa mère la replace dans sa
poussette. C’est assez pour
aujourd’hui, vient de signi-
fier l’enfant. Trois fillettes et
trois mamans repartent dans
leur vie respective. Dans leur
combat commun.

PHOTOS IVANOH DEMERS, LA PRESSE

L’an dernier, Stéphanie-Ann Pasieka, 10 ans, s’est fait une fracture du fémur en skiant. La blessure a déclenché
une crise aiguë d’arthrite. Elle est accompagnée de sa mère Marie-Ann sur la photo.

L’arthrite touche un enfant sur
1000. Environ 1500 enfants
souffrent de la maladie au Québec.
Elle atteint plus particulièrement les
femmes que les hommes, dans une
proportion de 66%. À la Société de
l’arthrite du Canada, on estime que
80% de la population ignore que la
maladie touche aussi les enfants. Il
s’agit d’une maladie chronique, donc
sans cure de guérison.

KAMILLE AU SOMMETDE L’EVEREST
Dans les prochains jours, un homme s’attaquera pour la cinquième fois à l’Everest, le toit du monde, cette fois par le versant
nord. Dans son bagage, Gabriel Filippi trimbale la photo de Kamille qu’il veut monter jusqu’au sommet. L’objectif : faire
avancer la recherche et amasser les fonds nécessaires pour permettre à 40 enfants atteints d’arthrite d’aller dans un camp
d’été adapté à leurs besoins, le camp Papillon. Son objectif est de 40 000$, soit 1000$ par enfant. Reconnu pour ses
conférences dans des entreprises, Gabriel Filippi a accepté de soutenir l’arthrite juvénile à l’occasion d’une activité de
glissade de la Société de l’arthrite du Québec. La petite Kamille, toute candide, a alors donné un cube de glace et de neige
en cadeau à l’alpiniste sans savoir qu’il s’apprêtait à affronter une nouvelle fois l’Everest. Il a été touché au cœur. Et histoire
de mettre un peu de piquant dans son expédition, il finit présentement «seul» de grimper l’approche de plusieurs milliers
de mètres. www.gabrielfilippi.com

«On ne comprend pas bien ce qui déclenche l’arthrite
juvénile. On pense qu’il s’agit d’une prédisposition
génétique, mais pas comme la dystrophie musculaire. »

Rose Cyr, 9 ans

Ça fait mal. Très mal. Une douleur qui laboure les
muscles. Une douleur qui ronge les os. Qui coupe le
souffle. Qui épuise. Au même titre que les personnes
âgées clouées au lit, parfois même contraintes au
fauteuil roulant, des milliers d’enfants québécois
souffrent d’arthrite. Une maladie chronique qui peut
parfois être mortelle. Heureusement, il y a de l’espoir.
De l’espoir dans la recherche médicale. Dans des
rémissions. Et de l’espoir dans des camps d’été au cours
desquels, l’espace de quelques jours, la maladie prend la
clé des champs.
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ACTUALITÉS

MATHIEU PERREAULT

La vie sur Terre pourrait avoir
son origine dans la ceinture
d’astéroïdes située entre
Mars et Jupiter, selon deux
nouvelles études.

L’eau et les matières orga-
niques qui ont mené à l’appa-
rition du premier être vivant
sur la planète sont toujours
présentes dans les astéroïdes,
qui constituent une source de
météorites frappant la Terre.

«L’eau et les matières organi-
ques nécessaires à la vie n’ont

pas pu exister sur la surface
de la Terre à sa formation,
parce qu’elle était trop près du
Soleil», explique l’auteur de
l’une des deux études publiées

dans la revue Nature, Andrew
Rivkin, de l’Université Johns
Hopkins à Baltimore. «L’eau
pourrait provenir des comè-
tes, mais nous pensons qu’il

est plus probable qu’elle pro-
vienne des astéroïdes. Et pour
ce qui est des matières orga-
niques, les astéroïdes sont les
meilleures sources.»

D’autres chercheurs, des géo-
logues, proposent que l’eau et
les matières organiques ont pu
être préservées à l’intérieur de
la Terre, puis migrer vers la sur-

face. Ces spécialistes sont toute-
fois laminorité, selonHojatollah
Vali, professeur d’astrobiologie
à l’Université McGill.

La découverte est d’autant
plus sensationnelle que la
ceinture d’astéroïdes est rela-
tivement chaude, avec une
température maximale de
près de 30ºC. «C’est vraiment
une surprise d’avoir trouvé de
l’eau sur les astéroïdes, estime
Daniele Pinti, spécialiste de
paléogéochimie à l’UQAM.
On savait que les météorites
qui proviennent de là ont des
traces d’eau, mais c’est la pre-

mière fois qu’on en observe
directement, maintenant.»

Deux hypothèses existent
pour expliquer la présence
d’eau : soit elle est présente
dans le noyau des astéroï-
des, comme la planète naine
Cérès également située dans
la ceinture d’astéroïdes ; soit
elle provient de « jardinage»,
de la collision des astéroïdes
avec des particules d’eau pré-
sentes dans la poussière cos-
mique. «Il n’y a pas beaucoup
de preuves du jardinage »,
observe M. Pinti.

Le groupe de M. Rivkin,
qui publie ses résultats en
même temps qu’un groupe
international travaillant dans
un observatoire des Canaries,
a fait 7 observations de l’asté-
roïde 24 Thémis depuis 2002,
à un observatoire d’Hawaii.
L’autre groupe a aussi analysé
24 Thémis.

Ceinture d’astéroïdes entre Mars et Jupiter

L’origine de la vie sur Terre?

«C’est vraiment une surprise d’avoir trouvé de l’eau sur les
astéroïdes.» – Daniele Pinti, spécialiste de paléogéochimie à l’UQAM
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LA MEILLEURE
AMIE DE L’HOMME

INSIGHT LX 2010
L’HYBRIDE
ACCESSIBLE
A TOUS

P.D.S.F. DE 23 900 $

RABAIS À L’ACHAT DE

4000$

19900 $***

Admissible au Crédit d’impôt pour l’acquisition d’un véhicule neuf éconergétique allant jusqu’à 2000$.
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Times Square était désert samedi soir : les autorités ont bouclé le quadrilatère pour mener l’enquête.

PAUL JOURNET

La chasse au responsable est
lancée aux États-Unis, après
l’attentat raté de samedi soir
à Times Square, au coeur de
New York. Pour l’instant, les
indices sont minces : un homme
suspect capté par une caméra de
surveillance, un appel anonyme
fait à 4h au 911, quelques
empreintes et une vidéo
sur YouTube. Les autorités
n’écartent pas la thèse d’une
attaque terroriste, même s’il
pourrait aussi s’agir de l’oeuvre
d’un individu isolé.

« Nous ferons ce qui est
nécessa i re pour protéger
le peuple américain, pour
trouver qui se cache derrière
ce projet qui était potentiel-
lement meurtrier, et pour
faire en sorte que justice soit
faite », a déclaré le prési-
dent des États-Unis, Barack
Obama, hier en point de
presse.

Vers 18 h samed i soi r ,
un indiv idu a essayé de
fa i re exploser un Nissan
Pathfinder vert, à l’intersec-
tion de Broadway et la 45e

Rue. Le véhicule renfermait
trois contenants de propane,
deux bidons d’essence, des
feux d’artifice M-88, des fils
électriques et deux réveils
devant servi r de détona-
teurs. La bombe artisanale
a détonné, mais elle n’a pas
explosé. La fumée qui s’en
dégageait a attiré l’attention
de Duane Jackson, 58 ans,
vendeur ambulant de sacs
et vétéran du Vietnam. Dès
qu’il a vu le véhicule fumant
avec les clés encore dans le
contact, il a alerté la police.

Empreintes
Des empreintes digitales

ont été relevées sur le véhi-
cule. La plaque d’immatri-
culation du Connecticut ne
correspond pas au dossier du
Pathfinder. Parmi la multi-
tude d’images captées par
des caméras publiques, un
homme intéresse particuliè-
rement les autorités. Il s’agit
d’un Blanc d’une quarantaine
d’années filmé sur les lieux
peu avant l’incident. On le
voit enlever sa chemise, sous
laquelle il en porte une autre,
rouge.

Hier, à 4h, un appel ano-
nyme a été fait au 911 à partir

d’un téléphone public de la
53e Rue. Une voix d’homme
prévient que l’explosion de la
voiture n’était qu’une «diver-
sion» pour une plus grande
attaque à venir.

Le gouvernement reste pru-
dent. Il traite l’attentat raté

comme «une possible attaque
terroriste », a indiqué hier à
CNN Janet Napolitano, secré-
taire du département améri-
cain de la Sécurité intérieure.

Groupe pakistanais
Hier après-midi, le SITE,

centre américa in de sur-
veillance des groupes isla-
mistes, a relevé une vidéo
d’une minute sur YouTube,
dans laquelle un groupe tali-
ban pakistanais, le Tehrik-
e-Taliban , revendiquera it
l’attentat raté. Ses auteurs

disent que l’attentat était une
riposte à l’assassinat de leur
chef, Hakimullah Mehsud,
et de deux hauts dirigeants
d’Al-Qaeda en Irak, Abou
Omar al-Bagdadi et Abou
Ayyoub al-Masri.

Plus tard dans la journée,
en conférence de presse, le
chef de la police de New York,
Raymond Kelly, a soutenu
que rien ne permettait pour
l’instant de prouver cette
thèse.

« Ça m’étonnera it énor-
mément que (le Tehrik-e-
Taliban) soit responsable,
soutient quant à lui Julian
Schof ield , pol i tologue à
l’Université Concordia et
spécialiste de la région. C’est
un groupe qui se bat avant
tout pour des questions ter-
r itoria les au Pakistan. I l
n’a jamais commis un seul
attentat à l’extérieur de ses
frontières. »

Ancien capitaine pour le 3e

Régiment de génie de l’armée
canadienne, le professeur
Schofield souligne le côté
« très amateur» de la bombe.
«Ma première impression,
c ’est qu’il s’agit d’un acte
commis pa r un indiv idu
isolé», ajoute-t-il.

Montée
du terrorisme intérieur

Le politologue Sami Aoun
souligne qu’il est encore trop
tôt pour se prononcer sur la
piste terroriste, qu’elle soit
islamiste ou d’extrême droite
américaine. «Mais on peut
dire que depuis qu’Obama
est président, le terrorisme
i n té r ieu r augmente au x
États-Unis . Le président
ne refuse pas le dialogue,
même avec les talibans. Cela
embarrasse Al-Qaeda, qui
veut peut-être répondre »,
croit le professeur à l’École
de politique appliquée de
l’Université de Sherbrooke.

Il rappelle qu’un officier
de haut rang du réseau ter-
roriste a appelé les citoyens
à prendre eux-mêmes les
armes. « À cause de l’ama-
teurisme (de certains terro-
ristes) ou de la vigilance des
citoyens, il y a eu quelques
attentats ratés dans les der-
niers mois . Mais ce type
d’attaque fait quand même
très peur, car il est difficile
à détecter. »
Avec AP et AFP

New York a eu la frousse
L’attentat raté à Times Square pourrait être l’œuvre d’un groupe terroriste ou d’un «amateur »

PHOTO HENNY RAY ABRAMS, AP / NYPD

Tôt dans la soirée de samedi, une caméra de sécurité a capté le véhicule piégé en marche, traversant Times Square.

25 décembre 2009
Umar Farouk Abdulmutallab,
Nigérien de 23 ans, tente de se faire
exploser sur un vol Amsterdam-
Detroit de Northwest Airlines,
alors que l’avion s’approchait de la
destination. L’engin n’explose pas.
L’avion comptait 278 passagers et 11
membres d’équipage. Le terroriste,
fils d’un riche banquier, dit avoir été
entraîné par Al-Qaeda au Yémen.

5 novembre 2009
Le psychiatre militaireNidal Hasan
déclenche une fusillade sur la base
militaire de Fort Hood, au Texas. Il tue
13 personnes et en blesse 42 autres.
Le Dr Hassan, homme de 39 ans
d’origine palestinienne, redoutait un
départ prochain pour l’Afghanistan.
Depuis 2001, il fréquentait un

imam qui aurait entretenu des liens
avec des suspects des attentats du
11 septembre. Le FBI le surveillait
depuis 2008. La Maison-Blanche a
déclenché une enquête pour vérifier
si les autorités ont ignoré des signes
avant-coureurs.

Septembre 2009
Najibullah Zazi, résident permanent
des États-Unis d’origine afghane, a
plaidé coupable d’avoir planifié un
attentat terroriste dans le métro de
New York en septembre 2009. Les
stations visées étaient Grand Central
et Times Square. Zazi, chauffeur de
navette à l’aéroport de Denver, aurait
acheté des produits chimiques comme
du peroxyde d’acétone pour fabriquer
une bombe. Il aurait fui New York
après qu’un imam, Ahmad Afzali,

l’eut prévenu qu’il était surveillé. On a
depuis ordonné à Afzali de quitter les
États-Unis.

18 février 2010
L’Américain Joe Stack vole un petit
avion et fonce sur un immeuble de
l’Internal Revenue Service (IRS)
à Austin, au Texas. Il meurt, tue
un employé et en blesse plusieurs
autres. Avant son attaque, l’ingénieur
informatique de 53 ans avait mis
feu à sa propre résidence et publié
sur l’internet une longue lettre dans
laquelle il accusait l’IRS d’avoir
« ruiné sa vie». Il s’insurgeait contre
le gouvernement et le système de
taxation. Son geste est salué par
certains groupes américains d’extrême
droite.
— Paul Journet

ATTENTATS RÉCENTS AUX ÉTATS-UNIS
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LE TOUR DU GLOBE

D epu i s le géno c ide ,
les écoliers rwandais
n ’a pp r en nen t p lu s

l’histoire de leur pays. Plus
du tout. Ils étudient l’histoire
européenne, ou celle de la
Seconde Guerre mondiale.
Mais sur leur propre pays,
rien.

À l’université, un cours sur
les génocides aborde, parmi
d’autres carnages, celui qui
a décimé la minorité tutsi au
Rwanda, en 1994.

Mais au primaire et au
secondaire, le gouvernement
a choisi de remiser l’histoire
aux oubliettes. «On parle de
tout sauf de ça», résume l’his-
torien Paul Rutaysire, lors de
notre rencontre à Kigali.

Paul Rutaysire a dirigé
quelques séances avec des
enseignants rwandais pour
tenter de trouver une manière
de reprendre les cours d’his-
toire nationale.

Peine perdue : « Ils se sen-
taient incapables d’en parler

objectivement, d’aller au-delà
de leur propre expérience. »

Lors d’une de ces séances,
un professeur lui a dit : « Je
ne suis pas prêt à parler de ça
à mes élèves, j’ai peur de leur
faire du tort.»

Un jour, Paul Rutaysire s’est
trouvé face à deux profs, l’un
tutsi, l’autre hutu. Les deux lui
ont fait part du même malaise
devant la perspective d’ensei-
gner l’histoire de leur pays.
Chacun craignait de faire face
à des questions trop difficiles.
Telles que : «Que faisais-tu en
1994?» Ou encore : «Pourquoi
ta famille a fait emprisonner
ton père?»

Quand un pays est incapa-
ble de transmettre sa propre
histoire, « c’est sûr qu’il y a
un problème», reconnaît déli-
catement Paul Rutaysire. Et ce
problème, c’est qu’au Rwanda,
tous ont été directement éprou-
vés par la grande tuerie. Et
que 16 années n’ont pas suffi
pour guérir les blessures.

■ ■ ■

Mais 16 ans, ce n’est pas si
long. C’est ce que je réalise en
rendant visite au Centre César,
que la Québécoise Nicole
Pageau a bâti dans le quartier
Kimironko, à Kigali.

Il y a cinq ans, à l’âge où
d’autres préparent leur retraite,
Mme Pageau a tout plaqué
pour aller aider des veuves
du génocide rwandais. Elle
a trouvé une communauté de
151 femmes vivant dans des
maisonnettes, isolées les unes
des autres et complètement

habitées par le cauchemar qui
a cassé leur vie en deux.

«Ces femmes ne pensaient
qu’à leurs souvenirs d’hor-
reur », se rappelle Nicole
Pageau qui , pendant ses
premiers mois au Rwanda,
pleurait tous les soirs, à force
d’entendre leurs histoires.

Parmi ces femmes: Léonie
Kalire, qui a fui les milices
Interahamwe au moment où
celles-ci commençaient à brûler
son village du nord du pays.

Son mari avait déjà été
assassiné, son corps jeté dans
le lac Kivu, avec des centai-
nes d’autres. Léonie est donc
partie avec sa belle-mère, ses
trois enfants et le quatrième
qu’elle portait dans son ven-
tre. Premier arrêt : République
démocratique du Congo, où sa
belle-mère s’est laissée mou-
rir de faim. Deuxième exil :
l’Ouganda, où Léonie restera
sept mois, incapable de se
résoudre à rentrer au Rwanda,
pays où il ne restait plus que
«des hommes mauvais», avait-
elle fini par croire.

Au retour, elle a atterri dans
un quartier de rescapées, tou-
tes veuves, comme elle, toutes
traumatisées par l’horreur de
ce qu’elles venaient de vivre.

Le gouvernement rwandais
leur a fourni un logis. «Mais
je n’avais rien pour nourrir mes
enfants, j’étais isolée, et il n’y
avait rien à faire. Nous avions
toutes ces souvenirs terribles,
et nous avions faim.»

Quand elle a accueilli celles
qu’elle appelle ses «mamans»,

Nicole Pageau a commencé par
leur donner accès à une banque
alimentaire, pour les remettre
sur pied. Plus d’une décennie
était déjà passée depuis le
génocide. Mais ces femmes en
souffraient encore dans leur
cœur et dans leur corps.

Depuis, le centre a grandi.
Les «mamans» fabriquent des
objets d’artisanat et cousent
des vêtements dont la vente
leur procure un petit revenu:
environ 60 $ par mois. Le
Centre offre un service de gar-
derie, des cours de mécanique
pour les enfants des veuves,
du soutien moral, et même
des séances de massothérapie
pour ces femmes dont certaines
souffrent encore des sévices
subis il y a 16 ans.

Depuis qu’elle s’est jointe au
Centre César, Léonie est sortie
de sa prostration. Elle a ter-
miné un cours de comptabilité
et préside le conseil d’admi-
nistration du centre. D’autres
femmes suivent une formation
en gestion. Le but de Nicole
Pageau: laisser le centre entre
les mains de ses «mamans»,
quand elles seront prêtes.

Il y a cinq ans à peine, 151
femmes de Kimironko vivaient
côte à côte, chacune noyée
dans sa bulle de douleur.
Aujourd’hui, elles ont retrouvé
une communauté. Et elles ont
retrouvé l’espoir. «Je ne peux
pas oublier ce que j’ai vécu, mais
au moins, je ne suis plus hantée
par ces images», confie Léonie.

Quand le pays entier cessera
d’être hanté par son cauche-
mar, peut-être finira-t-il par
ressortir ses livres d’histoire.

Un pays sans histoire
AGNÈS
GRUDA
CHRONIQUE

Plus d’une décennie était déjà passée depuis
le génocide. Mais ces femmes en souffraient
encore dans leur cœur et dans leur corps.

ASSOCIATED PRESS

Les rebelles ougandais de
l’A rmée de résistance du
Seigneur ont attaqué un village
reculé du nord-est du Congo-
Kinshasa, tuant jusqu’à 100
habitants, a-t-on appris auprès
de responsables des Nations
unies. Ceux-ci n’ont pas réussi

à se rendre sur ce lieu difficile
d’accès, mais ont pu parler à
des rescapés de ce massacre
commis il y a deux mois. John
Holmes, secrétaire général
adjoint de l’ONU aux Affaires
humanitaires, a eu connais-
sance de ces exactions lors de
sa visite samedi à Niangara, la
ville la plus proche.

Nouveau massacre en RDCongo

D’APRÈS L’AFP

JÉRUSALEM — Israéliens et
Palestiniens se préparent à la
reprise de leurs difficiles négo-
ciations de paix, suspendues
depuis la dernière guerre de
Gaza fin 2008, mais dans le
cadre de discussions indirectes
seulement, tant est grande la
défiance entre les deux camps.

«Nous étions d’emblée favo-
rables à des discussions de
paix sans préalables. L’objectif
est de commencer dans les
jours à venir, au plus tard la
semaine prochaine», a déclaré
hier le vice-ministre israélien
des Affaires étrangères, Danny
Ayalon.

«C’est un développement
positif. Les Arabes aussi veulent
sortir de l’impasse», a-t-il ajouté,
au lendemain du feu vert de la
Ligue arabe à ces pourparlers
indirects, dits «de proximité»,

sous l’égide des États-Unis.
«Les problèmes sont loin d’être
réglés. Mais, du moins, les
négociations vont commencer»,
s’est félicité le chef de l’État
hébreu, Shimon Peres.

Quatre mois
Les négociations doivent

durer quatre mois. Selon la
presse israélienne, elles por-
teraient sur les questions clés
comme le tracé des frontières, le
statut de Jérusalem, la coloni-
sation juive ou le droit au retour
des réfugiés palestiniens.

« Nous sommes prêts à
coopérer avec les États-Unis
pour que les négociations
avancent. Nous n’avons pas
de divergences avec l’admi-
nistration américaine. Nous
avons des divergences avec le
gouvernement israélien », a
souligné le président palesti-
nien Mahmoud Abbas, actuel-

lement à l’étranger, dans une
interview au quotidien palesti-
nien Al-Ayyam.

«C’est un test pour la crédi-
bilité de l’administration amé-
ricaine et le sérieux d’Israël»,
a déclaré à l’AFP son porte-
parole, Nabil Abou Roudeina.

Le principal médiateur,
l’émissaire américain pour
le P roche-Or ient George
Mitchell, est attendu dans
la région «vers la fin de la
semaine», selon Washington.

En attendant, le premier
ministre israélien Benyamin
Nétanyahouserendaujourd’hui
en Égypte pour demander au
président Hosni Moubarak de
presser M. Abbas «d’aller de
l’avant», selon une source offi-
cielle israélienne.

PROCHE-ORIENT

Le dialogue «indirect»
s’annonce ardu

CUBA

Défilés autorisés
Les autorités cubaines ont de
nouveau autorisé hier les «Dames
en blanc», femmes et mères de
prisonniers politiques cubains, à
défiler dans les rues de La Havane
après trois semaines d’interdiction,
a constaté une journaliste de l’AFP.
Le gouvernement a donné son feu
vert après des négociations avec le
cardinal cubain Jaime Ortega. Celui-
si s’est porté «garant» du fait que
12Dames en blanc pourraient faire
leur parcours habituel sur
la 5e Avenue sans être harcelées par
des partisans du régime communiste.
— AFP

AFGHANISTAN

Défections
talibanes ?
Des chefs talibans ont commencé à
changer d’allégeance pour se tourner
vers le gouvernement du président
afghan Hamid Karzaï, a affirmé hier
la chef de la diplomatie américaine,
Hillary Clinton. «Nous pensons qu’il
y a des chefs talibans... qu’il y en a
déjà quelques-uns qui sont passés de
l’autre côté», a-t-elle déclaré dans un
entretien à la chaîne NBC. «S’ils le
font, ils doivent renoncer à Al-Qaeda,
renoncer à la violence, rendre leurs
armes et se montrer désireux de
respecter la Constitution.»— AFP

SOMALIE

Une base pirate
aux islamistes
Des rebelles islamistes somaliens se
sont emparés hier sans rencontrer
de résistance d’un des principaux
repaires de pirates du pays, le port
d’Harardere, au nord de Mogadiscio,
ont déclaré des habitants. Ce petit
port de pêche est depuis deux
ans une des plus grandes bases de
flibustiers de Somalie, devançant Eyl
plus au nord. Il est devenu une des
«capitales» mondiales de la piraterie,
alors qu’une attaque sur deux de
bateaux dans le monde survient au
large de la Somalie.— AFP

BIRMANIE

Laisser tomber
l’uniforme
La junte en Birmanie accélère les
préparatifs pour les premières
élections législatives depuis 20
ans attendues à la fin de l’année,
avec la création d’un nouveau parti
politique aux apparences civiles
chargé de faire campagne pour le
régime. Lundi dernier, le premier
ministre Thein Sein et 22 autres
membres de la junte ont renoncé à
leurs fonctions militaires, avec pour
seule conséquence de «changer
d’uniforme», selon un responsable
birman.— AFP

PHOTODESMOND BOYLAN, REUTERS

Les «Dames en blanc» ont
de nouveau le droit de défiler
à La Havane.
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Les grands tournois de golf 2010
Un cahier spécial à lire jeudi dans

SOCIÉTÉ CANADIENNE DU CANCER
DIVISION DU QUÉBEC

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE

Pierre-Alain Rodrigue
Président, Société canadienne du cancer

La Société canadienne du cancer, Division
du Québec, tiendra son assemblée générale
annuelle le jeudi 3 juin 2010 à 13 h 30.
L’Institut de recherche en immunologie
et en cancérologie (IRIC) sera l’hôte de
l’assemblée générale annuelle et nous
accueillera au Pavillon Jean-Coutu de
l’Université de Montréal situé au
2940 Chemin de la polytechnique.

Les rapports des différents comités seront
présentés et nous y aborderons toute autre

affaire jugée pertinente.

.
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UN NOUVEAU

GROS LOT DE 1 000 000 $,
TOUJOURS POUR 1 $. DITES OUI À L'EXTRA!
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CONJONCTURE

OPINION
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FRANÇOISE LEMOINE

L’auteure est
économiste
principale du
Centre d’étude
prospective et
d’information
internationale
(CEPII) à Paris.

L’exposition universelle qui
s’est ouverte à Shanghai est,
après les Jeux olympiques de
2008 à Pékin, une nouvelle
occasion pour la Chine de
montrer sa puissance écono-
mique nouvelle et de renforcer
son prestige.

L’exposition est une grande
vitrine où la Chine met en
avant à la fois ses réalisations
et ses ambitions. Son thème
«Meilleure ville, meilleure
vie » souligne combien le
développement urbain est une
question cruciale pour cette
métropole de 19 millions d’ha-
bitants et, surtout, pour un
pays qui compte actuellement
600 millions d’urbains (55%
de la population totale), mais
qui en comptera près de 1 mil-
liard en 2030.

Shanghai est un symbole de
la Chine contemporaine. Elle
a abrité au début du XXe siècle
la naissance d’un capitalisme
moderne, avec une bourgeoi-
sie dynamique qui a trouvé
refuge à Hong-Kong en 1949.
Elle est devenue ensuite bas-
tion du maoïsme, et elle est
entrée un peu tardivement
dans l’ère des réformes amor-
cée par Deng Xiaoping.

Son décollage économique
s’est amorcé seulement au
début des années 90, marqué
notamment par l’ouverture
d’une Bourse. Province la plus
riche de Chine, son revenu par
tête est trois fois la moyenne
du pays et comparable à celui
du Portugal. Shanghai est un
pôle commercial et financier,
qui structure l’économie des
régions environnantes où se
sont redéployées la plupart de
ses industries.

C’est une métropole très
ouverte aux échanges interna-
tionaux puisque le commerce
extérieur y représente 80%
du produit intérieur brut ; 230
multinationales y ont installé
leur siège asiatique. Elle est le

phare de cette façade littorale,
la Chine «bleue», fortement
intégrée dans l ’économie
mondiale, où se concentrent
90% des échanges extérieurs
du pays , e t qu i absorbe
90% des investissements
étrangers.

Mais ces provinces côtières,
à la pointe du développement
économique, ont été touchées
par la crise globale depuis la
fin de 2008. Leur économie
doit désormais s’adapter au
ralentissement de la demande
mondiale, mais aussi à la
hausse des coûts salariaux.

Le centre de gravité de
l’économie chinoise devrait
basculer progressivement vers
les provinces de l’intérieur, ter-
riennes (la Chine «jaune»), qui
rassemblent 60% de la popula-
tion et n’assurent que 40% du
PIB du pays. Bien que l’écart
de croissance se soit stabilisé,
le revenu moyen par tête y est
encore moitié moindre de celui
de la façade maritime.

Les provinces de l’intérieur
sont très peu ouvertes sur l’ex-
térieur et donc peu touchées par
les vicissitudes de l’économie
mondiale. Dans les 10 dernières
années, elles ont bénéficié de
vastes programmes d’investisse-
ment dans leurs infrastructures
grâce aux politiques de crois-

sance régionale et plus récem-
ment de relance de la demande;
elles offrent des niveaux de
salaires attractifs pour les entre-
prises et un marché potentiel
important pour les biens de
consommation. Elles apparais-
sent comme la nouvelle frontière
de la croissance chinoise.

La Chine, qui a conquis les
marchés internationaux, doit
maintenant progresser en inté-
grant son espace intérieur et en
y créant un vaste marché. C’est
ainsi qu’a pris son essor l’éco-
nomie des États-Unis à la fin du
XIXe siècle.

La Chine bleue
Shanghai est devenu une métropole très ouverte
aux échanges internationaux

L’exposition universelle est une occasion pour la Chine
de renforcer son prestige.

PHOTO ERIC FEFERBERG, REUTERS

L’Exposition universelle de Shanghai s’est ouverte vendredi dernier, en présence de nombreux invités.

MARIOROY
mroy@lapresse.ca

D epuis celle de Séville
qui reprenait en 1992
un continuum inter-

rompu en 1970, les exposi-
tions universelles n’avaient plus
ni la cote populaire, ni la faveur
médiatique, ni la démesure des
expos de jadis. On peut voir
un coupable possible dans le
développement de l’internet,
ce média en forme d’exposition
universelle permanente.

Mais voilà: c’était oublier que
les grandes expos de l’Histoire
ont servi aussi de métaphores
politiques à usage intérieur
ou extérieur, selon les cas.

Ainsi, Expo 67 ne déclencha-t-
elle pas un grand bond en avant
politique, social, culturel, qui
acheva de métamorphoser une
nation déjà entrée en révolution,
fût-elle tranquille?

Cette fonction politique
demeure pertinente.

■■■

Deux jours après l’ouverture
de la grande foire de Shanghai,
on sait déjà que la démesure
y sera... chinoise. Le pavillon
national est un monument de
63 mètres de haut visible à des
kilomètres ; en comptant les
infrastructures, l’exposition
engloutira 58 milliards US ;
quelque 189 pays y sont repré-
sentés, dont l’Iran, la Birmanie
et même la Corée du Nord,
les trois pavillons étant placés
ensemble dans une zone qu’on a
vite rebaptisée l’Axe du Mal!

On sait aussi que la popula-
tion locale utilisera Shanghai

de la même façon que nous
nous sommes servis d’Expo 67.
Des 70 à 100 millions de visi-
teurs attendus (un record de
tous les temps), 95% seront des
Chinois qui, ne pouvant pas
courir le monde, fréquenteront
ce monde qui vient à eux; dès
l’ouverture, samedi, ils accou-
raient déjà en masse.

On sait enfin que Pékin fait
là une déclaration solennelle
d’ouverture portant le même
sous-texte que celui des Jeux
olympiques de 2008 : cette
ouverture est réelle, mais limi-
tée. Elle est celle d’un régime
récemment passé du statut de
totalitaire à celui d’autoritaire
musclé (l’État n’assassine
plus ses citoyens par millions,
comme sous Mao, mais un à la
fois!). Elle est celle d’un régime
qui n’entend pas aller plus
loin autrement qu’à petits pas,
reculs sporadiques inclus.

Surtout, la déclaration de
Shanghai en est une d’ex-
traordinaire puissance, faite
dans une ville de 19 millions
d’habitants qui sera bientôt le
centre du monde, comme le
furent Paris puis Londres, et
comme l’est encore New York
pour un temps.. . le temps
que prendra Shanghai et la
Chine tout entière à occuper
les dernières terres importan-
tes. Ce sont celles de la grande
innovation scientifique et du
leadership culturel planétaire,
qui appartiennent toujours
aux États-Unis.

Or, cette conquête-là aussi, on
la voit venir rapidement à l’Est.

■ ■ ■

U l t i m e m e s s a g e d e
Shanghai, enfin, dont l’expo-
sition est placée sur le thème
«Meilleure ville, meilleure
vie » : celui de l’importance
croissante de la ville, des vil-
les, de ce qui deviendra pres-
que des villes-États.

En ce domaine également, la
Chine défriche: entre 1960 et
2008, la proportion de la popu-
lation vivant en ville a triplé; il
y aura dans quelques années
un milliard d’urbains au pays!

Vivre en ville demandera en
ce siècle une nouvelle exper-
tise. Et il n’est pas difficile de
deviner quelle nation rédigera
le mode d’emploi.

La démesure
chinoise

Shanghai, c’est
l’expo de la ville,
des villes, de ce qui
deviendra presque
des villes-États.

MARIE-HÉLÈNE GIROUX
L’auteure est avocate.

Le processus de nomination des
juges est sur la sellette. D’abord,
celui du Québec. Et maintenant
celui du fédéral. Tous et chacun
dénoncent le copinage. Soit. Le
débat est peut-être nécessaire, il
est certainement sain.

Mais que l’on s’en prenne,
à tort et à travers, à l’inté-
grité professionnelle d’un
juge dépasse largement le
cadre du débat démocratique.
Les attaques contre le juge
Jacques Léger, de la Cour
d’appel, sont inadmissibles.

On lui reproche d’avoir, comme
avocat, représenté «les intérêts
commerciaux légitimes» des
Hells. Et alors?

Le juge Léger se défend: «Les
justiciables ont le droit d’être
représentés pour leurs activités
juridiques légitimes, et je l’ai
fait dans ce cadre-là, dans un
mandat très restreint.» Il a rai-
son. Il n’y a rien d’illégal ou de
contraire à la déontologie. Il a
exécuté fidèlement un mandat

dans les limites de la loi. Ce fai-
sant, il a fait preuve d’intégrité.

Empêcher un avocat d’accéder
à la magistrature du simple fait
qu’il a représenté des clients
plus ou moins respectables,
indépendamment de ses qua-
lifications ou du mérite de sa
candidature, ne saurait se jus-
tifier. La vindicte contre le juge
Léger est notamment fondée sur
une association entre l’avocat et
son client. Or, l’avocat doit être
distingué de celui-ci.

L’avocat est soumis à un Code
de déontologie selon lequel il
doit agir avec dignité, intégrité,
honneur, respect, modération
et courtoisie, servir la justice et
soutenir le respect de la loi et des
tribunaux. Un avocat qui a res-
pecté son Code de déontologie
et agi avec intégrité ne devrait
pas être empêché d’accéder à
la magistrature parce que ses
clients ont mauvaise réputation.

Ne représenter que des clients
respectables, sans lien avec
les milieux criminels, n’est
ni une obligation déontologi-
que ni même une obligation
morale. Tous les justiciables
ont le droit aux services d’un
avocat. Attaquer de la sorte la
réputation d’un juge ne sert que
la démagogie, n’ajoute rien au
débat et ne peut que nuire à la
confiance du public dans l’ad-
ministration de la justice et dans
nos institutions.

Le juge Léger
a fait preuve d’intégrité

Attaquer de la sorte la
réputation d’un juge ne sert
que la démagogie.
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Le gouvernement Charest compte interdire les bonus dans les sociétés d’État et les agences gouvernementales. Une mesure
musclée qui touchera tous les dirigeants sans exception ou simplement une contrainte à laquelle pourront se soustraire

certains dirigeants de haut rang? Ce qui révolte l’ensemble des citoyens, c’est qu’on leur demande des sacrifices financiers
alors que d’autres, sous le prétexte qu’ils sont au-dessus de la mêlée, continuent de s’enrichir. — Pierre Bissonnette

ÀBIENY PENSER

À VOTRE TOUR

YVES POTVIN
Père de deux enfants, l’auteur enseigne
l’éducation physique à Laval.

Je n’en peux plus de voir cette pub à
la télé ! Chaque fois que l’entreprise
Kellogg nous vante les mérites de ses
céréales Rice Krispies à saveur de
vanille, force est d’admettre qu’elle
expose, en quelques secondes, un
problème de société de plus en
plus perceptible.

Au petit-déjeuner, une mère de
famille offre les fameuses céréales à son
jeune garçon qui refuse obstinément
d’y goûter. Devant l’insistance de sa

mère, le garçon finit par perdre patience
et répond sur un ton particulièrement
insolent: «J’en veux pas!»

Loin de paraître offusquée – elle
donne davantage l’impression d’être
dépassée –, la mère du garçon décide
de recourir aux services de son frère
aîné, qui, lui, aime bien les céréales en
question, pour finalement convaincre

son jeune fils de les manger. Une vic-
toire stratégique pour tous les parents
aux prises avec des enfants têtus? Peut-
être bien. Mais également une publi-
cité-miroir d’un courant fort répandu
depuis quelques années: la naissance
d’adultes négociateurs.

On impose de moins en moins, on
propose. On ne parle plus de punitions,
on donne des conséquences. De plus
en plus, on cherche à démontrer au
jeune qu’il est respecté en tant qu’être
humain. Fort bien! Mais un problème
émerge maintenant de ce virage dans
notre relation avec les jeunes, à 180
degrés chez certains. La notion de «hié-

rarchie» semble vouloir disparaître de
l’éducation transmise au sein de plu-
sieurs familles québécoises.

On souhaite être respecté de son
fils, de sa fille, pouvoir l’aimer et
obtenir sa collaboration sans le bri-
mer dans ses droits d’être un enfant.
Pour ce faire, on en fait à tort un ami,
parfois même un confident. Petit à

petit, la fameuse phrase « j’en veux
pas !» se répète, à la maison, puis à
l’école. Et avec le temps, le jeune finit
par confondre les notions de droits,
devoirs, privilèges et caprices.

Si la relation parent-enfant devient
plus chaotique, le contact du jeune en
question avec d’autres adultes peut
engendrer des tensions, pour ne pas dire
des turbulences, parce que les valeurs
qui lui sont «imposées» ne correspon-
dent plus à son environnement familial.

Ses besoins, très personnels, voire
ses caprices, qui obtiennent pourtant
satisfaction à la maison, s’opposent
alors diamétralement aux intérêts d’une
collectivité comme un groupe d’élèves.
Les appels à la maison, les rencontres
parents-enseignant et les commentaires
négatifs portés au bulletin de notes se
multiplient… Et l’adulte négocie davan-
tage en promettant un nouveau Xbox,
si tout se passe bien à la prochaine
étape scolaire.

Certes, notre relation avec l’enfant
– et, par ricochet, avec l’élève – mérite
d’être harmonisée avec des valeurs
plus respectueuses de son unicité,
peut-être en y ajoutant un soupçon
de vanille. Il importe cependant d’y
inclure des balises claires, pour tout
le monde, avant que cette relation ne
fasse «cric ! crac ! croc !».

Les parents négociateurs
On souhaite être respecté de son enfant et obtenir
sa collaboration en faisant de lui un ami… à tort

ELISABETH CHLUMECKY
L’auteure est professeure de littérature
au collège Édouard-Montpetit.

Par une nuit douce faite pour le bon-
heur, ma vieille mère est tombée.
Une catastrophe ! Hanche et poignet
cassés, opération d’urgence, trois
mois d’hospitalisation. J’ai pris un
congé sans solde afin de l’aider à tra-
verser ce temps d’épreuve. Pendant
des semaines, j’ai « campé » dans
deux centres hospitaliers pour deve-
nir la voix, les yeux et les oreilles de
ma mère devenue confuse.

De toutes jeunes infirmières «vole-
taient» avec grâce autour d’elle. Dans
le silence de la nuit, je les entendais
parler mariage et nourrissons. Un fossé
séparait ces femmes, pleines de vigueur,
des personnes âgées qu’elles soignaient.
Je lisais parfois de la lassitude sur le
visage de certaines infirmières, jeunes et
moins jeunes, quand elles se penchaient
sur ces nonagénaires hâves. La vieillesse
n’est pas un «défaut», elle est un état.
«Les êtres humains sont des éclats de
Dieu» (Soljenitsyne). Devant ces infir-
mières étaient couchés ceux et celles
qui ont construit le Québec moderne.
Soigner avec délicatesse les aînés, c’est
honorer «le grand œuvre» qu’ils ont
accompli; c’est honorer le corps humain,

miracle de sang et de chair; et serviteur
de l’Esprit ingénieux.

Après cinq semaines d’hospitalisa-
tion, ma mère a été admise à l’Institut
universitaire de gériatrie de l’Univer-
sité de Montréal, qui offre des services
de grande qualité. À l’entrée, un code
d’éthique annonce les couleurs de l’Ins-
titut: civilité et respect de la personne
âgée. Des aînés lourdement diminués
sont remis sur pied par une équipe de
médecins, d’infirmiers, de préposés, de
physiothérapeutes et d’ergothérapeutes.

Après quelques semaines de rééduca-
tion, les patients repartent avec cannes,
«marchettes» et attelles vers une nou-
velle existence, où l’émerveillement et
la tendresse auront encore leur place.

La vieillesse grouille de vie. Alors
qu’on croit les «vieux» éteints et bou-
gons, je les ai découverts vifs et coura-
geux. Les patients parlaient politique,
bonheur, avenir. Certains refaisaient
encore le monde. L’heure du «paraî-

tre» et du «faire» est derrière les aînés
qui vivent dans la plénitude de l’ins-
tant présent.

Avec deux dames, frêles comme
des roseaux, j’ai eu des conversations
inoubliables sur la mort de James
Joyce et sur les routes perdues de la
Louisiane. La solitude de certains
aînés m’attristait. Les baby-boomers
seront-ils aussi condamnés à faire des
«mots cachés» à longueur de journée
dans des «gérontopoles» inhumai-
nes ? Où étaient les enfants et les
petits-enfants ? Pris dans les mille
obligations de la vie. Dit-on assez
aux jeunes à quel point les personnes
âgées sont attachantes et sensibles?
Parents, rapprochez vos enfants de
leurs grands-parents. Créez tôt des
liens forts avec vos enfants pour que
leur cœur soit la fontaine d’eau vive à
laquelle vous boirez plus tard.

Pendant que j’écris ces lignes, les
rumeurs du débat sur l’euthanasie
montent jusqu’à l’Institut… Demain,
ma mère retrouvera son Ithaque et sa
vieille chatte sourde. L’ingéniosité et
l’effort humain ont permis le retour
d’Ulysse et de ma mère dans leur
foyer bien-aimé. Merci aux préposés,
infirmiers, physiothérapeutes, ergo-
thérapeutes et médecins qui lui ont
redonné sa mobilité.

La vieillesse grouille de vie

Alors qu’on croit les «vieux»
éteints et bougons, je les ai
découverts vifs et courageux.

Avec le temps, le jeune finit par confondre les notions de droits,
devoirs, privilèges et caprices.

PHOTO IVANOH DEMERS, LA PRESSE

Yves Potvin et Sylvie Gagnon, en compagnie de leurs enfants Charles et Marianne.

L a liste des décisions prises par
le gouvernement conservateur
s’inscrivant dans une idéologie de

droite sociale s’allonge. Maintenant,
c’est le refus du Canada d’inclure l’avor-
tement dans le programme de soutien à
la santé des mères et des enfants dans
les pays pauvres que le premier minis-
tre Harper a proposé à ses partenaires
du G8. Un refus que ni les États-Unis
ni la Grande-Bretagne n’approuvent.

Cette prise de position, comme bien
d’autres, illustre l’existence au Canada
d’un phénomène social et politique pro-
fond et lourd de sens. Et ce n’est pas que
le gouvernement conservateur soit très à
droite. Ça, on le savait déjà. Ce qui est
plus significatif, c’est que l’appui à ses
idées conservatrices est beaucoup plus
large qu’on pouvait l’imaginer.

Quand le premier ministre Harper
défend un point de vue qui satisfait
sa base réformiste, il ne gagne pas
nécessairement de points. Mais il n’en
perd pas non plus. Le dernier sondage
Ekos montre qu’il devance toujours les
libéraux de trois points. Ses politiques
de type républicain – l’inaction envi-
ronnementale, l’opposition au registre
des armes à feu, l’obsession pour la loi
et l’ordre, la radicalisation de la poli-
tique sur le Moyen-Orient, le traite-
ment d’Omar Khadr – ne suscitent pas
d’indignation populaire, pas plus au
Québec que dans le reste du Canada.

La victoire conservatrice a permis à un
génie de sortir de la bouteille, un génie
de droite, dont on ne soupçonnait pas
l’existence. Ce qui fait en sorte que l’on
assiste à un déplacement de ce que l’on
pourrait appeler le consensus canadien.

Les équilibres politiques et sociaux
canadiens sont définis, depuis plus
d’un demi-siècle, par une conception
du Canada, de ses valeurs, de son
rôle international, qui reposaient sur
un consensus profond. Un consensus
qu’incarnait parfaitement le Parti
libéral du Canada, le parti naturel du
pouvoir au Canada. Mais ces valeurs
étaient aussi celles du NPD, qui a
contribué à les façonner, tout comme
celles du courant conservateur tory,
incarné par Brian Mulroney ou Joe
Clark. Bref, à peu près tout le monde.

Assez pour qu’on puisse y voir une
sorte de pensée unique. Ces valeurs
consensuelles étaient institutionna-
lisées, maintenues par un imposant
appareil – la fonction publique fédé-
rale, l’intelligentsia universitaire et
médiatique, la tradition juridique de
la charte –, tant et si bien qu’il y avait
plein de choses qu’on ne pouvait pas
dire et penser sans risquer d’être perçu
comme non-canadian. Cela a engendré
une forme de déficit démocratique
parce qu’une partie de la population,
notamment dans l’Ouest, ne se recon-
naissait pas dans ces valeurs imposées
par le Canada central.

Ce déficit démocratique a nourri
le sentiment d’aliénation de l’Ouest,
qui a donné naissance au courant
réformiste et qui a trouvé son abou-
tissement par la victoire conservatrice.
Mais cette victoire a eu un impact plus
large en permettant à tous ceux qui ne
se reconnaissaient pas dans les valeurs
dites canadiennes de relever la tête et
de s’exprimer sans honte.

Cette vague est assez puissante pour
transformer le débat politique. Le chef
libéral Michael Ignatieff, par exemple,
n’est pas capable d’imposer la vision
libérale traditionnelle à l’ensemble
de ses troupes dans certains dossiers
chauds, comme l’avortement dans les
programmes d’aide au tiers-monde,
ou le maintien intégral du registre
des armes à feu. Le premier ministre
libéral Dalton McGuinty vient d’aban-
donner un programme d’éducation
sexuelle dans les écoles sous les pres-
sions des courants évangélistes.

Ce qu’on ne sait pas encore trop,
c’est la durée et l’ampleur de ce mou-
vement de balancier. Est-ce un inter-
mède avant un retour à la normale, ou
est-ce un déplacement plus durable
des valeurs dominantes canadiennes et
donc aussi de l’échiquier politique?

La Grande
Noirceur
canadienne

On assiste à
un déplacement
du consensus canadien.
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ACTUALITÉS

La météo continue de nous réserver
des surprises. Trois jours après
avoir reçu une chute de neige, le
sud du Québec a eu droit à du
temps estival, hier. À Montréal, le
mercure a atteint 26 ºC en après-
midi. Sur la photo de gauche,
Maxime-Éloïze Berthiaume et
Audrey-Anne Lapointe, âgées de
7 ans, sont allées se rafraîchir dans
les fontaines de square Viger. Cette
semaine, le temps sera nuageux
et les températures oscilleront
entre 17 et 21 ºC. La normale est
de 17ºC.

– Catherine Handfield

JUILLET EN MAI !

PHOTO FRANÇOIS ROY, LA PRESSE

La journaliste
Michelle Lang
honorée
La journaliste Michelle Lang,
quiaperdulavieenAfghanistan
l’année dernière, est la lauréate
du 12e prix de la Liberté de la
presse, a annoncé hier le Comité
canadien pour la liberté de la
presse mondiale (CCLPM).
Il s’agit de la première fois en
12 ans que le prix est remis à
titre posthume. En compagnie
de quatre soldats, la journaliste
du Calgary Herald a été tuée
en Afghanistan le 30 décem-
bre 2009. Le courage de Mme
Lang doit être une source d’ins-
piration pour tous, a affirmé le
président du CCLPM, David
Gollob. – La Presse Canadienne

EN BREF
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L’ÉVÉNEMENT

SILVERADO
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PRIX À L’ACHAT

27499$
1

Inclut 8 000$ de rabais à la livraison et
1 000 $ de rabais fidélité aux propriétaires GM.

Un «Meilleur achat» deConsumers Digest1 Un «Meilleur achat» deConsumers Digest1

Modèle LT illustré Modèle LTZ illustré

PRIX À L’ACHAT

SILVERADOWT
2x4 à cabine classique

15999$
1

Inclut 8 000$ de rabais à la livraison et un
rabais fidélité de 1 000$ aux propriétaires GM.

• Moteur V6 de 4,3L développant 195HP
• Boîte automatique 4 vitesses
• Climatisation
• Freins ABS aux 4 roues
• StabiliTrakMD

Sécurité 5 étoiles en cas d’impact4

ROUTE : 10,0 L/100 km (28 mi/gal)
VILLE : 14,1 L/100 km (20 mi/gal)3

PRIX À L’ACHAT

SILVERADO LS
4x4 à cabine allongée

26499$
1

Inclut 8 000$ de rabais à la livraison et un
rabais fidélité de 1 000$ aux propriétaires GM.

• Moteur V8 de 4,8L développant 302HP
• Boîte automatique 4 vitesses
• Différentiel à blocage
• Freins ABS aux 4 roues
• Équipement spécial de remorquage

Sécurité 5 étoiles en cas d’impact4

ROUTE : 11,4 L/100 km (25 mi/gal)
VILLE : 15,9 L/100 km (18 mi/gal)3

Modèle 2LT illustré

PRIX À L’ACHAT

COLORADO LT
2x4 à cabine classique

11999$
1

Inclut 9 000$ de rabais à la livraison et un
rabais fidélité de 1 000$ aux propriétaires GM.

• Moteur 4-cyl de 2,9L développant 185HP
• Climatisation
• Freins ABS aux 4 roues
• Phares antibrouillard
• Régulateur de vitesse

ROUTE : 7,8 L/100 km (36 mi/gal)
VILLE : 11,3 L/100 km (25 mi/gal)3

• Moteur V8 de 4,8L
développant 302HP
• Boîte automatique 4 vitesses
• Différentiel à blocage
• Climatisation
• Freins ABS aux 4 roues
• Régulateur de vitesse

SILVERADO LS
4x4 à cabine multiplace

ROUTE : 11,4 L/100 km (25 mi/gal)
VILLE : 15,9 L/100 km (18 mi/gal)3

Sécurité 5 étoiles en cas d’impact4

Un «Meilleur achat» deConsumers Digest2

DE RABAIS À LA LIVRAISON

P
L
U
S

8000 $
D’ACCESSOIRES CHROMÉS

ÀNOS FRAIS5

Sur lesmodèles Silverado à cabines allongée etmultiplace.

JUSQU’À

É
1 500 $

CACALALANDNDRERE CCHRHROMOMÉÉÉÉÉEÉEÉÉ RÉRÉRÉRÉRÉTRTTRTRTROVOVOVOVOVISISSISSEUEUEUEUEURSRSRSRS CCCCHRHRHRHROMOMÉS POPOPOPOIGIGIGGNÉNÉNÉNÉESESESES CCCCHRHRHRHROMOMOMOMÉEÉEÉEÉESSSSMARCHEPIEDS CHROMÉS


